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REPUBIJOUE POPULAIi1: DU BSNIN

PRESIDENCB DE LA RIPUBL]AUE

DECRET No 8j-JBB du 1er noyembre 198J

portalt organi"sation de la profession
dr Arctr-itecte et instituant f r0rdre des
Architectes en Républi.que Populaire du
.Bénin 

"

I,E PRESIDENT DE LA REPUBLTSUE,
CTIEF DE LTETAT, PRESIDENT DU

CONSTjIL EIGCITTIF NATIONAL,

1I[T lrordonnance N" 77-12 du 9 septembre 1977 portant promulgation
de Ia 1ol Pondamentale de la République Popula-irè du Bénin et
1a Loi No Bf-OO1 du 3 Février 1983 qrri 1ta complètée,

VU 1e déeret No 82-441 du 30 décembre 1982 portiùt composltion du
Consell Exécutif Natj.onal et de son Comité Permanêntr

SIIR proposition d.u i:Linistre des Travaux Pub1i.cs, de Ia Construction
et de lrHabitat,

I,E Comlté Permanent du Consell Exécutif Natlona] entenduren sa
séance du 1J Juillet 1ÿ8J, ' '-- ,i ;'

CHAPITRB I DISPOSITÏONS GENERALES

Artlcle 2,- Qui.conque désire entreprendre des travar:x sounis à une
âî{-ËjffiEion de constlu:-fe doit faire appel à urr.Ar:ctr-iteête pour
établir 1e proje-t arcl:-itectural faisant'iiobjet de'1a demandè de
permis de constirrire, sans préjudice du recours à dtautres personnes
participant soit indirriduellement, soit en éqtr-ipe à 1a conception,.
Cette obligation nrexclut pas 1e recours à ur Architecte pour des

A4ticle ler : Le présent décret institue en République Populaire du
Bénin, 1à profession drArchitecte et llordre des Archltectes.

missions plus étendues.

Ie projet arcl:.itectural mentionné ci-dessus est défini
par des plans et-documents éorits r, 1t implantation des bâtjmentsr
leur composition, leur organisatiôn et lterçrêsslon'dé leur volurne
ainsi que Ie choix des matériar:x et des coul-eurs.

Môme si l-tArctdtecte ntassure pas 1a direction des travaux.
1e majtre dr ouvrage dôit l-e mettre en meiure. dans des conditi-ons 'ftxées par 1e conErat, de s t assurer que Ies âoci.rnents dt éxécution
ct les ouvrages en cours de réalisation respectent 1es disposi-tions
du projet arch-itectural élaboré par ses solls.
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Si ces clispositions ne sont pas re§pectées, 1târchitecte
en avertit 1e naltre- d t ouvrage.

Article J.- Par dérogation à f tar-:icIe 2 ci-dessus, ne sdrt pas
Eflie recou-'' - à-un Architecte 1es personnes pÉysiques qui
déclarent vouloir édifier ou morlifier, pour e11es-mêmes, une cons-
tructicn de faible imporiance clont l-eÀ ôaractéristiques et notam-
ment 1a surfaôe maximàle de plancher sont à r1éterminer par Arrêté.
Ces caractéristicuas peuvent être différentes selon 1a destination
des constructir.:-.- .

Les naltres drouvrqge qui, en application des disposi-
tions de 1ta1inéa '1 er, nrônt pas fait appel à un Architecte sont
tenus âvant I e dépôt de }a clemande c1u permis de construire, de
consulter la commission technique chargê de ]-texanen'des dossiers
de pernis de construire.

' Le recours à llArchitecte ntest pas non plus obligatoire
por"r 1es traÿar»: sourais au permis de constiuire ou à 1Iautorisation
qul concernent exclusivement 1r aménagement et 1t éguipement des
espaces intérieurs cles construc-tions et des vitriries comnercia1.es
ou qul sont l-imités à des reprises nrentralnant pas de noùifica-
tj.ons visibles de 1r extérier-rr

Al!§!e^ 4.: Les moCèfes types. c]e construction et leurs vâriantes|tF-é-i._-.,industrialisés ou non, susôeptibles dr rltilisation répétée doivent
arrant toute comrnerciafisationr être établ-is pall un Architecte dans
1es conditions prévues à 1-rarticle 2 ci-dessus et ce, quel gue
soit 1e maltre d I our,rage qui 1es utilise.

TL'est chaigé de 1â vérification des mémoires des
Entrepreneurs e l: r-.n L:on 1r,61ê 1e règlement sauf pour , -Le oa6 dc
l tAdministration otr il accomplit cette mission ionjointement avec
1es services compétents cle lrEtat.

,',

Àflf_clgl.- Les Autorités habilitées à délivrer les pernis de
c6îb-üÏFe âinsi que 1es ' autorlsations de lotir 's t asÈurent au
cours de ltinstruction des dossiers cle demandes.du respect de cet

Article 6.' LrÀrchitecte est. artiste. technicien et orsanisateur.
Ifffi' en son propre nom et sous Éa responsaTiillté. üne- profes-
sion libérale,. .ln1.l1ectue1Ie non conrnerciâ1e. Son oèuvre doit
srlntégrer et ' s t harn:onisen .aux conclltions politiquês, économiques

Ar.liclel. - Sa rission â pour but clrune part de. créer, de. concevolr
âîffffioUaboration de iechniciens cle Èon choix, dtétablir des
projets de construction, dtentretien et de décoration de toute
natufe r et dtautrc par.t, drorganiser 1a réalisatlon des projets
établis, dren conlrôler drune façon permanente .et consciencieuse
I-a confor4ité dans 1-rexécution suivant 1es règles cle Ltart.

11 obsarve les prescriptions régisrlti-ves ei régJ-enen-
taires applica'bies ar.;x travaux dont il a 1a charge. -.



11 peut Être en outre chargé de lrexpertise j.mmobilière i

C}TAPITRE TI r DE LTDTERSICB DE LA PROFESSION D IARCI{ITECTE

Artfglg 8.- Nu1 ne peut se prévaloir au titre arÂrôfritecte stil nerenpll.t Lrune des conditions suiwantes :

- Etre titulaire dtun dicertificât équivalent obtenu soit
supérieures soit à J-rissue de cyc1

pIôme drArchitecte ou drr:n
au terme Ce cyc..'1e d t études
e de fornation professibnnelle.

ArtièIe.9.- Peuvent exercer la prof,eésion drArchitecte eâ Répub1t-: Q@-E!îiTaiTg dy Bénin, les per'sorrnes physiquài à" *àiiàii.ïiie--*Eenlnoise, titulaires.du titre définl à irafticl_e B'inscrites àlrOidre National des Architectes et qui jouissent d.e leurs droitsclvils, .présentalt 1es gâranties de bLnnË Ààràiite:àt-iàmprissantles conditions ci-après'3:-

. Lrun et 1-tautre, devant être reoonrius par lrEtat etaprès avis de l tOrdre.

- Etre reconnu qualifié par ltEtat sur présentation dul{inlstre cbar§é cle ltHabiiat et cLe'lrürbanisne sui propositLon de
l- rOrdre National des Àrchitectes. ' ' - -'-''':.':'*-' -

Les oond.itions de qualiflcation du posür.rlant serontprécisées dans 1eè dispositidnà-au-dâpitrà x-àù pr"Jèni.âécrret,

- A titre indiviclue]. ,

- En qualité drassocié à r:n ou plusieurs autres Architec-tea inscrits au tabl_eau de l-rordre;

. -- Pl-er"1lté dtassocié n:aJoritaire à tout autre profes-
sloru'reI du bâtiment .

- En qualité de

- En qualité de

salar1é clans un Cabinet d.rArchitecte I
salarié dâns une Société privée ;

- {n guallté de salarié cles services publics de lrEtat,de Société Nationale ou cl!Economie irlxte.

- Etre domicilié physiqrleruent en République populalre
du Bénin

- Nravoir subi aucune .condamnation pour fait" iori""i"""à la probité efi aux bonnes mo eùrL.

Artiglp 10,- LrArchitecte exerce selon lrun ou llautre des .nod.es
suivânts : ' '.-..-
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ffi t#i:î: àlïXl3*le,'à*Îlll3'ffi"i"1.'::"H1* â1#:t-
plusieurs Archltectes.

Arti.cle 12.- 1r6""1rltecte associé à un ou plusieurs lÀrchtteêtes et
lÏÂFcE'ItEô'Ee as soci é à tout autre pro f eJËiËr*éi-à"-bâtiment'peuvent
ie constituer en Sociétés dtArchitecture'

Ces Sociétés peuvent prcndre les formes suivântês ,!

- Sociétés civiles pro fes siorurelles ou lnterprofesslon-
neIles ';

- Soclétés sous le régime de }a Coopérative'

Lês modalités dc création et les conditions d'c fonctlon-
nement a"'ËàI §à"igta"-"àront définies par Arrêté' 

j

Artlcle1J.-TouteSoclétédtÀrchltecta:.redoitcommuniquer-sessta.
ËËffii;i;-à"-;;;-àssociés ainsi que toute modification ap-
oortée à ses statuts et à cette liste et doit être également enre-
!l"t"ée à l-rordre des Àrchitecf,es.

Artlcle 14.- 1,6""n, t une Société drArchitecture est ' const'l'turie sous
tà,Ë"-,iia-fita"Ë àË îàii o" d r Archi tec te s ave c d I autr e s pro f e s s iônnels
âi üàiiî"it-i;à;;;;iÉ-Ar.nri"ôt" ou 1es associés Architectes dolt
;; à;i;;ï; â toüi-rà*"ni, etr. âu moin'q à éEallté en nombre avec

ià" àùt"""'assoctés"'ËT'âÈi.;il'-pius 
-aà ta moltié du capital social'

Lladhésion dtun nouvel associé est subordo!11ée à lragrê-
ment préa1abIe cre riïËuiltiËà'àe"é.ài" de lad.itc société statuant
â-1; ;ài;;iie a"" deux tj-ers. Ôette adhésion ne doit en â,cühê ltrâ-

ifa".-"üi"é à r'"vailaeà-p;'é:Oi.bii au profit des associés Archi-
tectes.

ectes salariés de Sociétés privées,dont 1a
;-à;; IiÀr;hitecture ou 1rétudc architectu-
àrË"i a"= avantages des coriventlons col1ec-
à""ï-"àiàriaÀ aaËs Ie sectèux Erivé.--

e1 - Les ArohitC

ra son soc e est autr
ral.e des Proj e'Es Denerl
tlves des cadres supéri

Az.tlc1e 16.- LrArchltecte sal-arié dans r:n Cabinet privé ou dans une

Ëa;iËtffifieË âiÀi:ôitiiàcture est ensagé sur Ia baèe d'un oontrat'
i.

II a droit à ur salaire de base flxe déflni selon Les
gfl11es de lrordre Nationâl dcs Architectes !

- Ce salaire ne devra en aucun cas Être- inférleur à ceux
prévus par fà 

-Càn""rrtiot Collective des Cadres Supérieurs '
- §e rémurération doit en outre lnclure' 1es divers avan-

tâaês déftnls par 1â";iËiâi";Iâiràii àü-truvàg en ÿlsueur augmentée
Ë;E;i";iiilâ"t-àfr"à prïme spdciale sâlculée en pourcentage des

;;;;;iil; prô"ànant àei proiets quril. aura dirlsés'
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DE L'ARCTI]TECIE SALARIE DES SEI1VJCES PUBLICS

DE L'ETAT. DE SOCIETE N..^TION1.ûE DIECONOMIE-MIXTE

SOIlIlêIo

Artlcle 19.- Les Architectes dc ltEtat ont vocation t

i

Artlcle 17.- Est Architecte de ltEtat. tout Architecte Béninois
fi;Ëii:ffftordre et qui. sur sa dcmanâe. est engagé dans un service
public 

"1 ""n6-publ-ic 
-ou toute autre stiucture-de lrEtat.

ArticLe 18.- La ouaIlté d.tÀrchitecte de ltEtat est incompatible
âEfficlce de 1a profession à titre privé pour son compte per-

1o
présent décr
que, de llBn
publlque dqn

) - dtgxercer J.eur prefession te1le que défirLie dans Ie
ét poui. 1e compte dè ].tEtat, de ltAdininistration publi-
treprise dtEtat, ou de 1l oràanisation publique ou semi-
t j.]- relève

ir

. r2o).- d'entreprendre, sous 1t
de lrUrbanlsmê et de ltHabitat, sur tou
dit Ministère, 1es tâches de vérificati
ra1 et technique tant du point de vue d
ds vue des procédures et des méthodes d
de La réglementatlon et des textes offi

projet soumls au visa du-
n- Ce contrôIe architectu-
ia conception que d.u point
mise en oeu\tre au regard

iels en vigueur.

égide du Ministère chargé
t
o

e

:
5o) - de recevoir, pài ltentrenise du Ministère de LlUr-

banisme et de lrHabitat, mandat pour représcnter et riéfendre les
lntérêts de lrEtat. des-Administiations- et des coltectiÿltés publi-
ques, dans toutes 1es questS.ons rclatives à Ia profession dtArchi-
€ectË,, tant en Républiciue Populaire du Bénin quià lteitérieur du
lerrltoire National. _..-.

,. 4" ) - rle prendre une part actlve à 1 I élaboration .d I une
polltlque d r àménagement du îerrltoire de l-tHabltat et de l lUrbanis-
ne, tant en milieu rural quten milieu r.rbain.

5o) - de partlciper actl-vement à 1r élaboration de 1a
réglernentatlôn et dès norrnè s dans 1e domaine de t'aménagement du
temltoLre de ltUrbani.sme, de ltHabitat, U" l t6sBailissement et de
ÿei].].er au respect s crupuleux des textes en 1a matière.

Artlcle 20.- Tres Archltectes de lrEtat peuvent être comml-s lnùivi-
dilfeil-nt-ou col-lectivement à une tâche et de fqçon poncülelIe ou
permanente. IIs exercent de droit dans les structures et unités

Artlcle 21 .- Les Architectes de lrEtat fônt partiË du corps des
ffiëffifefôTfet des Urbanlstes de ].rELa'1. ILs-reIèvent du lqinistèrc
char6é cle 'l tUrbanisme et de ltHabitat et participent dr: plcin droit

; à 1a vie des organisations sooiafes des travaiJ-leurs de ce secteur.

CEIAPITRE III
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Il-s sont régis Par 1e
d.e llEtat et des statrrts partic
des Urbanlstes de 1r trtât.

Artlcle 22.- Les Architectes de ]-tEtat . conservent 1a Plénltude du
ia production d.r oeuvre dlAr-'
re invention. Ils jouissent
par Ies lois en vigueur en

statut généra1
ullers du corlrs

des Agents Permanents
cles Architectes et

des avantages et prérogatives garantis
l-a matière.

Article à5.- LrA.rchitecte dc ltEtat aura un salaire de base fixe'
fiffi-Jl ""Ë-p"ime 

ca1cu1ée en pourcentage du montant total
des travarrx auxquels if aurait pris part ?

droit de propr
chltecture et

pro c
duM lnistèt'e
l lOrdre Natio

iété inte].].ectuelle sur
d tUrbanisme d.e leur prop

- Soit 1 % de 1a valer:r du proJet comne ôôncepteur et
chargé .du suivi du chantier

- Soit de 0r5 % de Ia val-eur du proiet.Ôomrne'Architecte
vérifLcateur,
Article 24,- I;a qu.iitÉ drArchitecte dt lrEtat qinsl- que l-es
Ëffi""iqüiànd.écou1ent.ceÀsêntaellqgç-1l{rchitecte
à" à"t-intésti rirest.plus Agent Perliranent de ltEtat'

dro lts
qui

-A.rticle 25.- Est Architécte étranger, tout Architecte non bénlnois'Ètf*à"ffi 
"t-"uïià"t 

-i 
i àutor:-saÏioir d' .*urcer 1a prof e s s ion d rAr-

Ëfiitàot" en République Populaire du Bénin. ; -

A Lcl-e 26.- Cette autorisati'on est a
1e pays drorigine dc J.tA
des Affaircs Etrangères
nal des Architectes sur

1 r:ne demand.e écrite sur papier timbré
un extrait d.ractc de naissance
un curyi culum rritae
r:n extralt' de casj.er judiciàlre datant de molns de

J nol"s
un certificat de nationallté
ün dlplôme dtArchitecte reconnu par lrEtat
une attestation de lt0rdre dês Àrchiteetes

2-
1-
\-

5-
6-
7-

ccordée. sous réserve de réci-
rchitecfe Etranger, aPrès avis
et de la Coopération et de
examen dlun dossier comprenant

cette autorisatlon peut Être aocorrlée pour une opération
déteriiii.née ài.etià ii*itae à'üne période définie. :

:

| .../..,

CTIAPTTRE IV
TE L IARCIIITECTE ETRÂNGER
-_-:-.|-c
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4rt1c1e 27.- Les Architectes étrangers autorLsés, en appllcation
des dlsposltions du présent décret, à exercer )-a profession, sont
soumls à toutes Les obligations rel-atives à lrexerclce de Ia profes-
slon d rArchltecte en Répub1lque Populalre du Bénin.

Arblcl-e 28.- Ltautorisati.on accordée à ltArobrtecte Etran§er est
as stlffiïie--d|"rrne assoclatton du postulant à un ou plusier:rs-Architec-
tes béninols, dans un rapport ae 60 % au molns pôur 1es Architectes
Natlonaux et de 4O % ldur ltArchitecte Etranger..

Anttcle:?9r- Pour des opératlons ponctuelles sur-financement ext é-
ïffiue1tArch1teèteou1e.bureaud'étudesestétranger,i1
doit obllgatoirement s,associer à un organisme compétent de lt.Etat
en matière drArchltecürre et dtUrbanlsme ou à un-ou plusieurs Ar-
chltectes béninois.

Artlcle f0.- Llautori.satlon accordée à ltArchitecte -étran§er ne
Eomp-Ii)-p-âs d r lns crlp ti.on au tabl e au aè Ii ordr e l.e t . c egsei'd.e p1 e indrolt lorsque l-lintéressé quitte déflnitivement le têrrltoire deIa République PopuJ-alre du Bénln.

CTIAPTÎRE V

DES OBLIGATIONS DE L'ARCIITIECTE

Artlcl-e f1 .- Tout Architecte béntnois en fin de formatj.on qui au-ralt précédemment prls des engâgements vls à vis de ltEtat est
tenu de Les respecter. Ce respect srinscrlt dans Les J-imites des
textes J.égls)"atlfs en lrigueur en République Popu-Laire du Béntn.

Artlcle J?.- lout Àrehitecte béninols. désireux:de Àrinstaller en
ffiÏnTf-p-ffvé pour son propre compte, doit en faire Ie, èe_mênde au-
près dll-Mlnlstre chargé de ltUrbanisùe et de ltHabLtat-ilaë-t..en ob-tenir l-lautorisatlon préal.ab1e. Le clossler comportera ies gièces
oi-après !

Demande écrl-te sur papler timbré 
r

- Attestation de fln de service civi.que, patrioÈIque,
ldéologlque et militaire

- Certlficat de nationallté
- Cgpie certifiée conforme du dj.plûme attestant la quali-

té d rArchltecte sous réserve dâ préseqtation de J-tortgi-nal du diplôme
- Attestation de ].rOrdre National des Arbhitectes
- Extrait de casier Judiciaire datant .de moins de trolsmois '"'.':
- Cumiculun Vitae

. r r/ , ,
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A i-cle J,.- Ltexamen dcs dossiers a lieu une

Les dossiers tloivent être déposés ar'l
'I t Urban:isme et de ].tHatritat un mois avant chag

Artlcle 14;- Les dossiers sont étudiés par une
ËfËt#iafrË ;;;";àé;-pàr ie i'linis tère èhargé
LtHabitat et composée comme suit 3

fgiS. paI trimestre.

Mini^sî5re ètrargé de
ue session dl examen.

.

Commission Intermi-
de l rurbanisme et ôe

,- Der:x Représen'Eants
et de ltHabiat

- Un Représen-[ant
- Un Représentant

rleur
- Un Représentant

du Ministère char§é 6ur''f iffisnisne

du Minlstère
c1u Iqinistère

du Ministère

Travail
1 t Enseiqneg,gnt'SuPé+

-r]' z.-\'

1a.Justlce Éopulaire

du

de

de

- Deux Représentants de ltordre National des Architectes'

Article Les d.écisions de Ia Commission seront notifiées au

pos an .un dé1ai maximrun de trois mois à èomP*er d-è: Ia date
du dépôt de son dos sier.

Artic]-e 6 Toute persorule exÊrçant 1a Profession drArchitecte
sur e eff itoire de Ia République PopuJ.a ire du Bénin se fait ]-e

es en vlgueur en ma
du respect de Ia rÉsttte

ementaùion dc Ia
re d rArchl- ecture etdevoir drêtre 1e garant

Législation et des norm
de l lUrbanisme

A bè tifre :'

bilité de
tue].les .

- 11 participe à 1rélaboratlon des tex!-eq $9 Io-i.et des

rdglementati;;"-;;-;;tïèrÀ àt/,rchi-tecürre et d'uibanisme'r'

- 11 se conforme à lrappfication' desdits texteÊ elr vue
de 1r obtentlon du permis ric construltre..

ArttolelT.- Tout Architecte excrçant sutr 1e territoire ds:ta R épu-
ËiÈËüffir,*;i;; ;;-ilnin est reüu de ,contracter rl:re assurance l-e
àâu#a"t ^po,-r s"" rilrqucs prof,essionnels' :.i':-

Cette obligation nrexclut pas pour 3-tArèhitecto 1a possi-
éà"i"aàiêr"diautr-'es assuraîrces- pour deg opérations ponc-

tt

11 est chargé dé faire contracter par l tEntrepreneur
ohoisl po""-fi""e.ttiün ae" travêr.lxr des assuranQes couvrant tous
1ês risoues et. earaniissan-t la consiruction de lrouwrage' T1- peut
'âËrrlâàii;-f;iiË-ràb1ig"tio, a,, Mattrè- <1e lrouvrage, de ^contracter
ruie assurance pour àeË aorrug"s ne relevant ni de 3on fait, nj' du

falt de I rEntroprcncur.

ArtLcle J8-- Tout Ârchitccte e;lcrçant-B?frI'fr'EæTenu 
de se conlor,-'rcr à l-a 1é

tation en vi gueur en matière fiscale.
en
-.t

Rénubliüua PoPulaire du
slation Ét a râ réglemen-

I
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, 11 est r égl'. par les textes ri{glementant 1es profcsslons
11béral-es et non commerciales. :

Artlcle - tes iapports entre lrArchitecte et 1e Mattre de lrou-
vÏ.age ol- t être confornes à ceux stipul dans l-es documents
rel-atlfs au barême et au contrat-type dtArchltecte faisant 1l obJet
de 1 t annexe ilu présent décrât.

DE L'ORGÂNISATION ET DU FONCTIONNEMENT

l est créé un Ordre National- des ArchûtectdÈ
habilitéês à exercer 1a profession dtArchite
fixées par 1e présent décret. *.

groupant
cte clans

de défedrlre 1es i.ntérêts de ses membres et de. veiller à
1, épanouissement professionnel de chacun d.teux dans Ie càdre dc l-a
contrlbution col-lective des Archi.tectes à 1t édificati.on nationale.

lLtOrdre National des Architecteg a 1a personriâlité monale
et 1l autonomie financière.

LrOrdre es.t placé sous 1a tutelle du Ministère chargé dc
ltHabitat et de ltWbanisme.

LlOrdre est ad:ninistré par rrn Conseil National.

de ]- lhonneun
seul inte4rfê-

Artlcle 4o.- I
es personnes

1es conditions

Artl l+2"-
esp uvo

Lt0rdre a pour missi-on :

.T,e Conseil National d
publics à toutes les

$t+cIe +1 .- Le siège de l-tOrdre est à Cotonou, iI peut être trans-Ïere ên tout a:utre lieu du Territoire Natlona1. Son: fonctj-onlement
est régi par un règlement Lntértqqr approuvé par 1e Ministre chargé
de lrUrbanisme et dc llHabitat.

, ., ,-: ..

e frOrdre doit être assocj-é par
questions intéressant 1a proies-

sion dtArchitecte et les
celui-ci ; notammqnt :

différents domaines df i.ntervention de

I rl: ..

- Ltor;:nisation de ltexercice de 1a professlon par une
répa1tltion rationnelle voire équitàb1e des prôjets.

- L t organisation de 1l enselgzrement de l lArchitecture
- L ! aménagenent du territciire
- Problèmcs dc ltHabitat

)
)

e
b

en mi].ieu rural
Gh lnilieu urbain

- Frobl-èmes dlUrbanisme

CHAPTTRB W

Le Conseil. National de lrOrdre a ].a charge
de la morale et des intérêts de l_ tOrdre et i1 est.le
te de s Archi.t:.: l-,: a:.t^::: ès clcs pouvoirs publics.



- Problèmes dtArchitecture
: Problèmes des grande s infras'trrrctures.

Eh outre 1e Consei-1 National de llOrdre sê dÔlt dtentre-
tenlr des relations privi1églées avec l-e Minlstrê chargé de l'Ur-
banlsme et de l lHabiiat et Àes services compétents.

Artdole4l.- Le ConsJil National de lrOrdre a qualité pour agir en
fu-Ffl6E-ffi vue notamment de 1a protection de la profession et du
ëit"é atArchitecte ainsi que Ie-respect des droits conférés et dcs
obllgatlons iraposées aux Àrchi-tectes par 1-e présent décret.

11'peut concorrir à lrorganisation de Ia formation permâ-
nente,de la piomotion sociale et ar] financenent drorganlsnes 1nté-
ressafit 1a profession.

Artlcle 44.- Le Conseil National de ll0rdre des Architectes est
ËAnpæ-d'ë-inq (5) nembres éIus en Assemblée Çénéra1e par 1es Ar-
chlteotes inscrits au tableau de ltOrdre'

Le Conseil est é1u pour deux (Z) ans et ses membres sont
réé11gib1es.

11 cst Dourvu
menbres manquants .

d-ans Ies trois (f) rnois au remplacement des

Les attrlbutions des dlfférents membres du Conseil seront
définles par 1e règlement intérieur de lrOrdre.

Anticle 45.- Le Conseil Natlonal dc lrOrdre se réunit sur convoca;

sell- et aü moins rure fois par trlmestre.
'' L"" décisions sont prises à 1a maJorlté des volx de tous

., Tout membre du Conseil Irtrational de ].tOrdre qulr' sans mo-
tLf valable agréé par Ie Conseil, néglige dtassister à dèu:( séances
'consécutives èst déclaré démissionnaire du Conseil.

Artlcle 46.- Le Consei.l- National de lrordre surÿel11e lfexcrcice
æ-fa-5?E-fâssion drÂrchitecte. .... ,

11 stassure clu respect des lois et disposltions réglemen-
tairæen matière drArchltecture et dtUrbanisme.

J1 assure La défense
et en gère 1es. .biens r

d.es intérêts matériels de ]-lordre

tr1 vel-I1-e à la dlscip1.ine au sein de llordre et au peri
fectlon:aement prof es siorurel.

11 statue sur les deutandes r-f inscriptlon au tableau de
1 t0rdre.

- 10 -
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11 fixe le taux des oôtisations.
Le PrésLdent assure ]-texécution d,es décisions du Consell

et Le fonction::ement réguller de lrOrdre.
Artlcle 47.- LlOr.dre Nati-onal des Architectes est régt pa:: un rè-
-F--Fr-È, -Blemenl j-nter].eur .

Tout Arohltecte lnscrlt à lrOrdre est tenu de se conformer
au:c prescrlptions dudlt règlement;

Artlcle 48.- Sont lnscrits au tableau de ltOrdre Natlona]-. les Ar-
ëE:IEe-E:EFfenplissant les conciltions définies aux articleË B et 9
du clrapltre II du préseut décret.

Les demandes drlnscrlptlon au tableau doivent être accom-
pagnées des pièces Judtlfiant que 1es postulants rerplissent l.es
conditions drexerclce de 1a profession;

Article 49.- Le Conseil Natlonat de llOrdre statue sur }es demandes
Elffiæ'rl.pti-on dans r:n dé1ai d<, trois mois à dater de 1-a réception
du dossler complet du postulant. Sa déclsion peut faire l-tobJet

-'dlun recour§ pour excès de pouvolr, dcvant 1a Cour Popu1.alre Cen-
trale.
Artj.cle 5O.- AussltÛt agréés, Les Archltectes prêtent serment de-
ffiile-15-nsei1 Natlonal d.e it0rare assLsté drün Représentant du
rMlnlstre de tutelle. I1s s t engagent à exercer leur profession avec
Cgnsciêhce et probité conformément âux prescriptlons du règlement
lntérleur et atrx dispositions cles J.ois ên vlgrrêur lur Ie tèrrltoire
de La Répub1lque Populaire du Bénin.

Le Conseil National dresse ].e tableau de llordre Natlona]-
des Architectes qui est tenu à La dlsposition du Ministre chargé
de ltUrbanisme et.de J-tHablat, et pub1lé annuellement dans un Jour-
naL dt annonce 1éga1e.

Artlc1e 51 .- Lrlnscrlptlon au tabl-eau de lrordre, confère à l rArchl-
EeTfe-TeGoit drexcrèer sur toute 1tétendue du 'ierrrltoire Natfona]-.

ArtLcle 52.- Lrexerclce de 1a professlon dlArchitecùê à tltre prlvé
ffiAff,ff,ËÇ assoclé, ou en société d.rArchiteêteg est eounis à itau-
torlsatlon préaIable du Min:Lstre de tutelle aprës avis du Consèil
National- 'de lr0rdre des Architectes.

ArtlcLe 5J.- Tout n:anquenent aux devoirs de 1a professlon rend son
atræUflætb1e drune 

-sanction dlsclplinaire. Tàut Archltecte Bénl-
nois ou Architecté Etranger autorisé à exeroer J.a profession en
Répub_1ique Populai.re du Èénln est soumls au contrôie disciplinalre
exercé par 1e Conseil National de J.t0rdre.

En cas de manquement à l-a d.iscipline. 1e Consell National
de ftOrdre est saisl sur p]-alnte des intéi-esséÉ.
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LlArchitecte en cause, a 1e droit de,prêndre--connalgsan-
ce du dossier de la plainte dans'I-es }ocaux du Conseil NatlonaL de
ltOrdre. Il est convô qué pour être entendu et pcüt se falre assis-
ter dtun avocat ou dtun Architecte membre de ll0rdre.

.:: r-
Article 54.- La profession drArchitecte est protégée et garantie
pffiffif-en Réiublique Popul-aire du Bénin. -. . . . .l

: i'. ' --1r'l -.::'-;-i :

Artj-cle 55.- Sulconque exerce 5-11éga1-ement Ia profess:ion àrArchi*
ïecre esr punl, ,oes peines pr.évr:es à 1 r article 25 9 au côde p éna1 .

Exerce i11égalcment Ia professibn d tArehitggtq ,celui
it pas les cônditions dé-finies par le pris-e4! <1écrctr

DBONTOLOGIE ET DISCTPLÏNE

Artic e
CLI ne remp

Artlcle .- Sont nuls et de nu1 effet tous ac
ons t à transmettre dlrectement ou

partie cles actes profe3siorurel
suspendus ou radiés.

6

Exerce aussi lllégalement 1a professlon tout i*4th:itecte
gu1, suspendu ou rayé de 1a profession, continue de'Ir.ê*êfoer drune
nanière ou dtune autre. ' :..i. ;;i:

,,: i-r..:,.
tes, tçaJtéç ou con-
indirectement l lexer-
s:.qux Arc,b;+ÈectescLce de tout, ou

Article 58.- L lusur'rcâtion t1u titre dtArchitecte ou tout acte du
Eôî[-- 3Tffiiis er du p-uutic et à l.ti-nduire en erreur .est punie des
feines prévues à liarticle 259 allnéa 2 du code Pénal-.

Artlcle 59.- Tout Archi.tecte qui commet r.rne lnfractlon aux disposi-
EüffE§iésent décret est pruri co.nforménent aux loLs et textes
eÀ vigreui en République i%pül"aireidu Bénin. t

-,,

Outre ltamende qull-1 encourt en vertu des dispositi-ons dc
llarticle 92. Chapitre TX.- llArchitecte srexpose à des paiements de
d.ommages - firtérêts. 'I1 péut aussi se voir intèidIFè*par'1.e Trlbu-
nal. ftexercice dc sa prôfession soit à titre temporaire pour une
durée ne pouvant excédèr trois (f) ans, soit à.titre définitifr

Aftlg-1g-§A-.- La discipline et ltOrdre sont assurés dans Ia profes-
§n-oilllfficn"i te cte par:ie Conseil National'rde lrordre des Àrohitectes.

Article 6" "- Les déclsions du Côhsei1 NationaL. de ltofd{e statuant
En-fr*ffre 'disclplirraire sont notifiées à 1rArctilteite- concerné
dans 1es trois (7) ;ours qui suivent 1a date des déIlbérations.

,l

Les décisiôhs du Conseil National de ltordre peuvent être
attaquées par feçours devant 1a Cour Populaire Centrale.

Le rebor:rs dc'vaht'Ia Cour Populaire Centrate nrest pas
suspensif d t exécution.

I

C,TLIiPITRE Yf I
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4i:IbjLqle 62,- La quallté de membre de lrOrdre National des Archltec-
EEF==ffi'ompatible avec :

- Une ctrarge ministérie11
dlEtat Civl1,

- îout mandat ou actlvlté
- ,La profession d.lEntrepr

seur de matériaux dc ionstruction,
- loutefois ltArchitecte peut être chargé de 1a sestlon

d r immeubles à lui confiés.
AntlcLg. 61.- _Les actj.vltés profes s i onnelles dcs Architectds privés
sont fêtDunêrées par des honoraires. Le montant d€ cês honOraires
est flxÉ librement entre ltjrrchitecte et son client conformément au
décret sur le contrat dtArchitecte. Les honoraires sont exclusifs
de toute autre rémunération.

Artlcle 64.- LtArchitecte doit faire preuvc drobjec.ti_vité et dréqui-té J-orsqurl1 est anrené à donner son avis sur 1a propositioh dtun
En{.fêpreneur de travar»c ou un docuaent contractuèt tiant un nattre
d,rouvrage à un Entrepreneur ou à un fournisseur.

11 en est de même lorsqutil formule une appréclatlon sux
]q cgmpétence ou La qualité drund Entreprlse-ou sur ia qualité de
llexécution de ses ouvrages.

Artlcle 55.- LtArchitecte entretient et améliore sa compétence ; 11
contribue et particlpe, à cet effet.à des activltés drinformation.
de formatj.on -et dc p eriectlonnementi notamment à celIes acceptées

ârtlô1é 66.- Un ,Archltecte qui nra pas partiçipé à 1rél-aboration
drun. proJet .ne peut cn aucun cas y apposei sâ signature, nl préten-
dre à une rémunératlon à ce titre. Là- signature àe ' complaj.sance est
lnterdite. '

te nom et -1es tltres d.e tout Archttecte'qüf 'a'-àffective-
nent partlcipé à l"téLaboratlon dtun projet dolvent-être ercpllcite-
ment mçntlorrrés après accord de lrlniéréssé sur 1es é1émenïs de ceproJet auxquels 11 a partlclpé.

acf,lôÉ-dlfnt ér8t généra1
cte se doit d,e frêter son concours ar»c
en faveur de l tArchitecture.

Artlcle 67.- Tout Archite

e, parLementaire ou d I offj.cier

commercia].e,
eneur, dlindustri.el, de fournls-

Èf*+Ê+e=rÇ§+-, TgyI? _"o$"s lon d I activité, de foncti.oxs, 
. de responsa-billté ilo-nt I.t ambiguité pour"raj.t entralner méprise ou troûperie. ouprocurer à lrArchltecte àcs avantages matér1eis à ).tinsu du cl-iént

ou de 1- | employeur est.,lnterditè. Tôut comp érage entre Arcùritecteset toutes autres personnes est intcrdit.
Articl-e 69.- -L 

tÂr.cl:itecte est tenu drassul cr se s missions avec
drol ture et équibé, no'bamment vfs à vls tle 1tEtat et des tlers.



Pendant toute la durée de son contrat, 1.tArchltecte eet

tenu d.rapporter à son client ou employeur, une pr'e§tâtion de qu811-

té' et une assistance sPutenuer

7

Pour tout dossier dont ].rexécution nécessitera
ftca,tlons profoncleF qui .seront }e -falt de lrArchitqctg! 

-1ralrês ne -scront câIcu1és que sur Ia base du çoût du proJ
]-llncldence financjère de' ces modifications.

est tenir au secret prof es sJ-onneil. Tout
ion constitue une faute Lcr.lri1e. 

,

de
es
et

s moclL-
hono-
excluant

Artlcle 71 .- Les Archltectes sont tenus d I entretênlf €ntre eux des

;àü;;i"'cànfraternels. Ils se doivent mutuellement assLstance mo-

ra1é et conseils.

-.La concurrence dé1oya1e est interdite et punie par 1a

Artlcle 7O.- 1,t6""Hitecte
manqüement à ce tte obligat

Sont considérés notarament comme actes de concurence dé-

A c e
o

1oyaIe

- Toute têntative -dtappi4opriation ou de détournement de

cllentèLe par la'pratigue de soüÈ é-valuation troupeuse des opêra-
tlons pro3ètées el des prestations à fournlr. :

, - Tout acte de dénigrement :.',. 
=..!*i..'

Lefattd.rarroiraccompliunremp]aceBentsansautorisa.
tlon du confrère remPlaoé.

- Lr lncclrection envers 1es confrères., à lloccasion drr:n
concours .

Artlcle 73.- En cas de col1aboratlon pour une
Eeffi-u-îIÏs i er:r s Architectes qui ne sont-pas
nàii{e, uire convention doit préciser 1es tâche
que 1é partage des frais et rémunérations ent

mêJoe inlssion entre
1iés de façon Perma-

s respectiveg gLnsi
re euxo

Cetteconventiondoltpréciserqulavantdesaisirlajurl.
diction compétente. 1rÀrchitecte- est tenu de soumettre à lrOrdre
iâüiâ"âiiii-""iie-n8"-a"-son appl-ication, gux f,l:r,l,s de cqnoi.liation.

A,ntic].e 74.- LtArchitecte appelé à rempLacer r'ur conJ!ère dans f.rexé-
ttfiffi "o"iiil-riÀ 

- 
àÀit- àccepter 1à missiaq .qr.r r aplrè§ en avoir

iiior1ig-".i"i-.i, "têt.e assuré âuti1 ntagtt pa-s 'dans des.conditions
ô;î#;iË;-à-rà-Ëo"r"Ài;";iié-e-r'd,être iitervenu auprès .du Maltre
àîôï""àà. pour 1e paiement des honoraires dus à son prédécesseur.
ff aoft-"n lnformei 1e tonsêl]. Natlonal de lrordre.

si.urrArchitecteestappeléàsuccéderàun.confrèredécé-
dé- tI d.oit sauvesurâÀ"-io"-i"tei'Ets d.es ayants-drdit dr.i de cujrts
;;ü"-i";-;;é;àti;il-ào;a oiié.t"ées et quril est arnené à poursuira'e'

arr/rr,

a

-14-
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Artlcle 75.- Un Àaçhif,sçte appelé à porter une appréciation sur un

-:-.t-

confrère ou sur son travail ne doit se prononcer quren p].ej-ne con-
nalssance db ôause et avec ii rlrartieJ.it'a.

. les missions de contrôle, de.. Conseil ou cle jugement doi-
ÿent e4cl-ure toute attitude arbltrâire ri les décisions, ayis ou
Jugenent doivent s laffranchir de ses conceptlons personnelles.

-15 -

Article ?6.- Le plagiat est interdit.

- Les oeuvres à caractère littéraire

Lrt'ic7-e 77.- Tout Ii-tige entre Arctritectes concernant .l r exercice
Ee-Ta-!î6?'ession doit'étre sounls au Conseil NationaL cie lrordre
ar»c fins de concj.llatlo4 avant 1a saisine de 1a jurldiction compé-
tente. L tArchitecte fonitiorrnaire ou salarié peut.faire appel à
LtOrdre en cas.,de ccinflit entre lui et ltorganlsne public dont 11
reIève, ou son employeur.

LrArchitecte est tenu de communi-quer à lrOrdre sur sa
demande tous 1es docurnents nécessaires à ]-trstruction du dossier.
Article 78.- La publicité fâite par un Architecte ne peut être
ÏEfG q-e-sur ses réalisations ou- pro jc'cs. EIIe ne rioit pas être
de nature à mettre directement en ôauÀe lractivité drauties Archi-
tectes ou de tlers. Les frais quielre entralne doivent être à 1a
charge exclusive de l tArchitecte r

Ne sont pas considérés corune rlne publicité f,aite par
l- rArohLtecte

Article 79.-
---.-
quees en câs
comme suit :

- Les oeuvres d Urrchitectes citéespar des tiers à titre
dtexenple pour promouvolr leurs produits ou réalisation.

- tes articles, reportages, entretiens radlo-téIévlsésécrits ou réâI1-sÉs à fttàltiative de tlers dans un but
d,lnformation ou dans l-e oadre de ]-tactuqtrlté quand
f t lntergentLon ,de LlArchitecte est motlvée et gratuite.

. Toute pubJ.iolté mensongère ou contralre.â 1cr confraterni-té est interdlte.

- lravertlssement
- 1e blâme

- 1e bIâne avec êncncie

- 1â suspenslon .do l-a profession
- ].a révocation de 1a professlon.

T.es peines dlsclplinairês succeptlbles :dtêtre appli-
de faute dans Ia profession dtArchitecte stétabllssent



DE LA PROTECTION DES O

16

CI{APITRN VIII ,

UVRES DE IARCTIITBCTE

l.

Article.BO.- LrAvertissement, le b1âne et Ie bIàiiie aves'âruénde sont

dé"i"é" "t appliqués sahs recours par fe Conseil National de LlOrdre

La CommtnLcation dê Ia mesure et des ciiconstances de son

lntervention est rariË-âü:rqi"i"t"" d.e tutelle dans 1ês f2 heures

âüi-u"i""nt Ia déclsion.

Artlcle 81 "- La suspenêion de 1a prof-essiôn est'pr-onpnçéÊ par le
ffifffi;"ËË d;-i;üfiàiir.À"-"t'' aè t-'Habl.t sur prbposltlon du

consell National d" Iiô;ü;;-àp:iuvaà.§run dossien ê! d":un'tppport
clrconstancirÉi'

Àrtlcle 82.- l,â r vocatlon de fua profession d rArchlteote lntervient
aËnFffinditions' ci-après s

; A l.a demande du (CNO) Conseil- National de llordre
t - APnèq une enquête d'Etat'

- Sur proposLtion du }{i-nistre chargé de ]- tUrbanisme et de

f-tHabltat après,ià"'ptà"eo"res adrnihistiatives d'tuolagel'..''

' La décislon est prlsê dans tous les cas par Ie Gouverrre*

rnent'.

Art c1e La décislon de suspendion ou de févocation entratne
lrraài;i; de trexe-rôic" de 1" professlon dtArchitecte

"-bîî"rài"u-àu-nènin, 
et 1a perte de joulssance des

du présent décretr

a cessa on
en Républiqu
di spo s itions

, 'Artlc]-e 94.-'iloeuvre àrlginBle de lrArc}itectgr-.création de sorr
, æfiiÈffi_;r"f;;ii-àu-""Ë-t""raux et dc ses coirditions, fait partie

dê son Datrr-Ê,clne'à""àr-àt màiérier, i'I est donc fonclé à en reven-
" àlqr"" ia npropriété artistlquen.

. La propriété d'e ltArchltecte.sur ses oçyvre1, 93t assurée
nar J-es textes r eeÏ "iàtii"- ";- 

# giil;ntairre s en -üïgueur -ea:R épub1l-

lue Populairs 6u Bénin

ordre des Archl-tectes Bénlnois se falt 1e devoir ''''
iiî"irà"-a.i -tàxtes relatifs à I-a protectlon de la
]-ectuell-e.

s disposj-tions d.cs Article's 84 et 85 comportent^pour-dr;it de veil1-er au rèspect de sa' sigr:aturet de

*îaiii"à{ià"-"" a la fa1èlfication-.dc- son oeulz'e et
;:frËiii-iâtÉiiËr-à" pécuniairé de la reproductlon

Art cl-e
ve er I app
proprlété lnte)-

Àrtlcle 85.- Le
IBffifteATe re
s topposer à la
cel-ul de tlrer
de son oeuv]îe .

.- Ll
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commerciales
fera ltobJet
son Architecte.

Article .BB.- 11
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CEIAPITRE IX
.+llt-.-

DU RN§LEMENT DES LITIGES

exploltation des oeuvres de lrArchitecte à des fins
(i:ublication dc photographie ou de revues illustrées )
drun accord préaIable entre Ie Mattre dc. llouvrage et

Toute contrefaçon dloeuvre protégéepar 1es lols et règ1e-
ments relatlfs à 1a propriété dcs Autàr:rs, soit. sous forme dlédi-
tlon, de reproduction, de représentation, de dlffusion ou par quel-
que moyen, que cq soit, est passible dcs peines prévues par 1es
artLcles 425, 426 et 421 du Codc Péna1.

AJ.nsl, 1e mattre dtouvrage nta pas
d.ir.1t immeuble, ' de prolonger 1a fa§ade dans s
tecte.

1e
lg

drolÈ, po
esserdr a

uf â§râD-
l rArchi-

Article 87.- Tout Architecte pri.vé 'otl exergant d.ans les structures
EE-TrEÉE|EI auteur ci,r:rl projàr éIaboré daàs 1e respect,ries norues
et rdglementations prcscqiteè par J.tAdministraCiôn àompétente he
Baulalt pour quelque raison que cê solt, être f,rapp é de ]. r anor$rnat
au proflt de lrorrganlsme qui utilise se3 prestatlons.

ef,?e -frHâ51tat
changée de ré91
à Lroccaslon de

Artlcle 9.- Le
FFFÉ-.r- _Il'rlges que lor
89 aura échoué.

est créé auprès du Ministère chargé -de L t Urlbani sme
, une commlssion .lntermlnis térlell-e des contentleux
er les lItlges pouvant riattre entre A"r-c-hltectes ou
lt exécutlori drun:'contrat d tArchitecte.

Artlcle 89.- Le Conseil §ationaL de lrordre saislt pour arbLtrage
]-a Comrnission lnteiminlstériel-le des bontentleux pour tout Iltlge
ntayant pas obtenu un règlement satlsfaisant pour les partJ.es en
cause.

Article 90.i Cette Cornmlsslon
sâIreméRfTe Minist ère chargé
Conseil Natlonal- de lt0rdre et

terministérie1Ie compDendra néces-
lrUrbanlsmê.^et de 1ti{gbitot, l-e

e Ministère 'dt Ia Justi.ce.

in
de

1

s Jurldlcùlons 'cl.e d-rolt corruir#t. ne solont saLsles des
sque ].a tentatlve drarbit4age décrite à ltartlcle

$r-ticle 92.- Les lnfractions ar:x dispoÉltions d.u p4ésent d.écret et
a ce].l.es de ses Arretés drAppllcation seron.t pr.rni.es ..dr.une amende
de 2O0 OO0 à 2 O0O OOO de fiàncs CFA sans préiudlce âes peines pré-
vues par drautres dispositions téga1es ou idglementatfes ar:xque1les
s I expose 1e contrevenant.

La proprlété artistique existe indépendarunent de 1a pro-
pr1été matértèIlè cle lroeuvre.
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DISPOSTTIONS TF,,NSITOlRtrS ET DIVERStrS

ÀrtlcLe 95.-_.......î,1_Fdragree en Ar
11 est créé en République Popr'rlaire du Bénin un titre
chltecttre .

gées.

Artlcle 94.- Est considérê corrne Agréê en Archltecture , toute per-
ËtËËËffitq"; " 

à" 
";;;i;;;i:_i âÏ éniiô is e remp ] ls s ant 1e s 

. 
iond i tions

§uivantes ; , .:

oomne te1 et ayânt càmme activité unique lrArchitecture ),,|-
- Etre instarré au moins depuis 1e 1er Janrrier 1976 t

- Avoir soünls au Conseil National de 1:.9r::: T, $,gPtru"
dtagrément.

Ce dos.sier couPrendra : i

a) un diplômg de technlcien supérleur en Architecture '
b) Les références professionnelles.

Article 95.- Les dispositions {cp artlcles 9J et 94 restent en vl-
--- ' ' d;-â;-;ix (6) mois à compter dc 1a publicatlongueur pour une p erLo
âü-praàent oécrèt ; pà="à è--aàrâi, ceè aispôsitions seront abro-

Artlcle 96.- Dès 1a publication du présent décret t ._ ,

' lout Archltecte béninois déjà.tnsta)"]é.à so3,9.9rnpté et
exercant Là 

- profession-aq^.rchrtecte à-tltre privé en République
Fâ;;i;i;"*t"'bË"i", -àôii pàur-"aeur."i"i*fl:; 

"i%:"iiË.beT-*iiàffi-drâgrément au Miniàtre chargé de llUrbar
iorfiZrà"t-aux atspositiàii"-âè ii.rtl"ru 32 du Cbâpitfe V du présent
décret. :.

A 1e Le déIai de deP8t du dossier dt agrément
ours partir de 1a date de publication du Présent d'écîét;'

est fixé a 90

AntIcIe Sèi... ff est institué auprès du Ministère chargé $g^flUrUq-
Êi"iË. rîfr.üfàt 'lri-Conseli 

National Provisoire. c1_a -ltgrQle- .des

iiËtÏ*E JtËl Ë;;i;;âË'à" îüü" (; i-,;;ÈiËii-Zrü" 
- 

èn-À is eùrjree GéàËia1e

des Archltecte.s .

Àrttcle 99.- Le Consel3. National Provlsolre de 1tOrdr'e. a poql- -mi*s-
s101x !

- de coordorueer les activités des A:lchitectes si:r Ie

' ' -.-4e représènter 3.es Àrchltectes Agréés auprès des Àuto-
:rltés compé'ttntes.

- de préparer Ia rnise en place clu Prernler Conseil Natio-
naI de lr0rdre èn hépuuffque Popula-ire du Bénin'

' "/"'

CI{r\PITRI X

:
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Ettçle 100r- Le Consell National provlsoire d.e lrordre est compo-ge conme sult !

- 'l Présldent
; 1 Secrétalre Général-

1 SecrétaLre Généra1 ACJoint
1 §ecrétalre aurt'affaLres cul_turelLes et à 1a forma-tion
1Trésorier.

Artlcle '1O4.- Le présent décret qui abroge toutes dlspositlons an-
1Ie8 s:'rn .ru)l:.', uu Jrurnal Officiel.

41t1c1q 101 .- La première Àssemblée Généra1e de lt0rdre National
de8 Archltectes deÿra se tenir dans tr:e dé1al naxlmum de trols (j)mols-après la publlcation du présent décret et 1e conseil. Natiônârde lt0rdre des Archltectes éj.ü dans Ia même période.
AE!,1c19 1o2r: Le Conseil NationaL Provisolre dc Lrordre cesse touteactlvLté lmûédtatenent après élection du pfemler conseiL Nationalde ltOrdre des Àrchitectès béninois.

$HÊffitg+A.tes.modalltés 
dtapplicatlon du présent décret seront

l

far 1e I,résldent de 1a Républioue.
Ctref de lrEtat, préstdènt dü, '
Consel]_ E*écutlf NationaJ_,

térl.euies ccntre

Le Ministre de ft
et de la Culture

.:
1ei Novenibre 1985

éti s ation
aire mathleu I(EFTEKOUr.--E-.t-

t



Le Ministre des tra'uaux Publics,
de 1a Construction et de lrHabitat

G5^ripissou GADO

Le. Mlni stre des Flnances,

æ

Isidore ÀI4OUSSOU

\
Pour Ie Mi-nlstre de 1a üustice
PopuLaire absent, Ie Ministre
de 1t In§pectj.on des Bltrepri§es
PubllqueÈ et Semi-hrbliques,
chargé de lrintérim

.rJ

Paul Asossavl AWANOU

Arupllations l'PR I cs 6 cc/PRPB 4 ANR 4 sGG 4 I"lTPcH E1l sEs DrREc-
d'5fâô-fF 6 aütres ministères 19 sPD-2 BN-DAN 4 UNB-FASJEP 4 DPE-
DIÆ-INSAE 6 IGE et ses sections 4 DCCI-ONEPI:§DE eflANC. 5 §B-DCF-' - soia" o EnssoR a-pr 4-eCp 'I JoRPB 1 Préfets 5i-

tt\'i
,\

I

"-:..----'



(a tl u a x n)

(] PDRE ms fr'1nærocans
-ælrc.Èt--<---lÉ-

/-o r r R a r ÿ, flncmmcæ

Etr

B A B E u E rns l/-lowao,ms
-ErrEFE rEFEGE---É.rt|-



/:jeaunun

Orlr Ie oorrtrat a pour objet ate d.éfini} les lapporte ertæ I I Jirohite cüe

et son oltent respectivemen* ttâlornrué nlrettle tle l toeurrrett ettuatt'r.e de 1l Ou.ÿrar
gett. Ce oontrat precise leurs obllgations re sipoctive s êiruil que 1r éteaihre des

d.Eqions oorfiês à IrÂrchtteote et sa rétrlbr.rtionl qurll sragl.sæ de Ia réa1i-
Bation dtouvra€p ou dB mLssLon d.i.ræræ s.

* ' O.2r. I,e oontlat 'drllrohitecte ootlstLtue im trouâ€g dr ouwa6e | llJrahiteote
.i nB p€ut quroxoeptiohaellenent être mandataire et en vertu ala ola$Fqs êx?ress€s..1i

PMIIIEXE PâFTIE

oNDII,TOMI @NEBÂIES DTI}MRVETIIION IE

I,IAEÉEIIEGTE ET BSMUE DTI{oIERÀIfiES

INOTTS ET OBIJICATIO$S il' ITATTEE

E trouvaA;

I EEINITTOIÛ-fl] ITÀIIB'E IE L'OWEAGEa tI

I rX o 1 r Le l{a^ftre de I ! Ouvrage 1 p€rsonne 1ùyetEre ou tmria^le pour lÉ oompte

ale lquelle l rouwa6e est étudj.é ou constnr.tt I désigle. 1a pereonae ptÿsiqrê

ryaa! qralité pour ]e repésente:r au oontrat et o€ lls ilui a:ra Eralité por
..1-

doue:r toutes tlireotive s à ltArohiteoter

IoIo 2r IÆ llaf,tre ab lt Outæaêe aléoltle ab façon eouvera re tür notle cle dlôix
tle 'son Srohlteote r;:te s ilifférente modes ds oe otrolx soat t

- lB eré à gré

.- Là oo[Eu1t a,tloa re atreLute
,:

- Le oonoour§

Dang les trois oa§ 1ë, Ua]rtæ ib lrotlÿrâê9.. ge falt'. llotilt€atlon dp

notlfj.er à 1r.ârohiteote Ie rnotte pour fe$:et lI:ié consulte.

,, J .,,

Cee oontlittoas eont appJ.i oahle s à l rensemble tEs oliente 6alrf
stipulations ooutraire s 1 portée s aur clause s part i suli ère s.

ffiÂPIlM I
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IêgreàgFée§tmatériali§éparunelettredeoomantteàlr.ârohit€o*ê
dési6n6 et à 1ui §eu.l.

. ta, oon$rltation Îe sür'einte imlliquè lrinvitation dlun 'Qe.rtain nornbre

ilr jrolrite ote s patr, 1é lt jtre êe 1t ou\inage et su! Ia base @ ,leurs 'r(f,érence s polr

. lui présenl*::r dee esqrisses. Le ohoix tlê I|.Ârofritêote interrzient *!trÈs 1o

Juegnent tb oes eeqtrisses.': Le tufti'e de lroulT a€Ê slengage -à payPl. à ohaorn tle s

lrcbi.te oüe s oonsultés une Ê!ôrrne forfaita.ire pr6a.lablement iléf,inie.

Le oonoôurs est uJP oonsultatlon élargle orgânleée par le:'Xa'f,tre de

. .110'u1,Ita€e inÿitart 1es ârchltecte s saIle diÊ'ti^ndtion. à préaeaterrun"pfoitt

alt.Arohlteoture eur 1a ba6ê dtUr p:ro grame préa1abtreæut étebll st'alur1e rée!.è-

urentetlon dE ooaooi:ls qul OenVLsnt ,êe baee & du€Éhodt à un Ju4p ooryêtent;

&a trE{x ÿLenilrorü r'&ompen6er 1es mêillsure e idéêE et te larréat

tùr ooaoor.rs sera ohargé tb ]a rdalisation.et oel .oonfozméarent an règlemert tte

OO!1OOllllB o

. Les ét'érents tU !èglcment tle cor6o:rs eei^oiit prdcJ'sés pql Ie Conseil
' '. 'obati on ar 

'ilirrt stzt c'hargé &llatlonal de l t C"d!. dbs.ârohitestes après aPIr

lrurbaniæe et dle lrHabltat.

our ltopération t Salrf di6po6ltiou e:qreese ou formelle

ooutraire, Ie ![attre - ite ] r Oulrqêge srengage aræc 1r Alohlte ote loür 1a' totalitd

ile ltopé:ration èéoritê a:r oontrat. Sane pr6juüoê de ltapplioation ôr ttroit

oontnuD en eatière tle su ooe sÊùon aux obli6atione i1 se porüe fort 1 sous aa

responeabilité personnelle, de 1a repr:i'e ate oet gngeggment-.par lo'te personne

p\yeiqrre ou mola1 ap!€Iée r dâns Ie oourant de lropération et q1êl gue soit eon

fftre 
juridtique1-à-6rêttioindrê ou à se Fubgtituer à lut totaleroent 

,ori 
'ÿartiel-

lement r

1o2c EUglSl@@t{Es

Le tfiat-tre ile l r0uvragP doitl préa'lablemert arDc éürite s dÊ Itt'chltecte r

mêt{æê oelüi-.oj, en me §rte de aliÉpos.,r de tous. 1eg rêu§êL€nanetlts ltéoê ÉÉaJi3e §

r.oletlfs a[ têiiràin, au trrrogranne t au tn:dget '

rr2'xo 1o È4gelæEentE 'illidlcue § r rl appartient au æul' l'l4ttre tb lrourma.

ibjugtif,te,'à1|éeard.cleetierslgonitroittleoongtnrileanrleterrainlrrévtr
sou§aoaentièreresponsabilité.Ilootrmun:iqrreàlt.lrchiteoteltotrsrenÊeigne-
n6ûts rêlatifE âtx lieitêÈ s@arativesl mltoJrsmet és -et serryLürdes I aux baux

et règlements de oopropriété; ëto ..'
r a$inistratifs : Le t{a.ître tte lrotrl4na€P sollioite Ia

cléltrrranpeih:|}oer"tlflcattl'u:rbarriælletillecogrnrniEreà1|.ârohitecte.
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rr2.r.3. nearietsiedèn'tti' teohaiduÊ s : 6et I ra <ü$F ùi tatùe de lro''raç,
Ia fourniture dÊ to.oÊ dorurcnts et rensej.grrments jugÉs néoe esa,iree par
l,l.âxohltecte I Dtamrent I

- relevés ab .bâti!,ent s et ctrh&erge,

. - Ievês topogralrù+ que e tte te rraing

- é1.ânents de ooruraiseanoe d.r sous..sol ( eontb€e 1., p].a.us tb
o€rri èrê 6 etô ...).

îort ohangeoent $ps les limite es 1a sltuatlon e* 1es serultudes ô1
' te:rai:lr dour"ni lieu à des étutle a suppl Énentaü€ E doûre dloit à tbs horpraire e

errppléæntair€s. 
i....

Ltâ.tàt PnOcRAl{llE .

Iæ !{altre (h l lourra€e cloit fcumir à 1r ârchitê ote 1e programe
d6tailté tE ltopératlon proJetée 1 progrerure permettalrt & iléfi.rlir tcars 1eg

êémeate tle la oompositipu, Ieur impo"t** r- l"*" relatioà et le..rlt exigeaces
i Da,rttaulièreo.

Si 1ee .ogastnratioas à réaLt Éer sont asstrjettiee à tbê lotre a ou
j.

.. . ple Eor"lptione partioulièle e, le .plognatme ôôit oouporter 1a référenæ préciæ
-. , &ê textes rtéfiniEeant ces ar5tiüions. .. ..,
i. Si deri'd.ooumnts aptrltouv6B sont rerûi Ê etr osræ par moclifioatloa dür

plogm;rê ou ibs lèglemen't§, l-es étude s mrpplénsrtêireo donn€nt ilrolt à tbe
hoaoralree ouppl&ne ntaJre s.

Si à titr€ de ootrÊell et dar§ Ia limi.te dÊs inis6iürÊ oompatiblea
aræo l.eæroioe tb sa profesd.onr IrÂrottiteote est sppêIé à partioiler à

11 6laùoratioa ou à Ia rédaotion thr progæaime r une rénrurératLon distinote }rL
sera ôre oonfom&ent à 1r az'tlole 4r4. du prés€rÉ ooatrat.

I.2.1. HIIXEII

I,e l,le,lftre de 1r Ouvlago établit et asanre r:n buitgpt ooipati,ble a'reo

.Les itoi:méê6 ùr prograalüe, i1 asÊulo 11étuile êt Ia recherohe ihr flnanoeaent
æ.m€ spondânt, ainel çre le ildblocagB ?en tempg opportün dEa æétllt e n6ceEsairês
à -1a rdmrn6ration, clEs étudÊ É et tnavar:x ile L topération.

I.3. .âFFAOBÂr]ONS

Ie ttaftre de I rouvra€9 approu?e et signe lee doourcnts que 1ui eounet
' I rlrc,hitecte à cba,que dxeEe dÊ§ 6ütrdB s, aÿart èrebolalÊr 1a phaee aqirra:rte,

oêoi alsnÊ leB aléLâi s fixés âr.lx olar.reês partioulière e ou à tléfaut tlrinêlcatioa1
alans rur tlêlai tllrur noie.

,../...

ri,,
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I.Â.. IIEUARCEES ÆIIIN]TSAAATIIIES

Pour 1rétab1is6ément tlÊ s ilemaJrde s aufrès (les afuinistrationg et

Éefl/io€ B oono&és 1 Le Mattre dP ltoul,î'aæ prenal conDêiBsanoe æa tlÔorment s

éta}1is par ll.0rchlteote, Ies Éi8ne | étabLlt 1e6 alema.rde slen aasutne Ia
rê Epo1rsâ]i lit é ainsi que 1i aohetdnement 

:;.a 'æyuice s, int éi."essds I assisté qte

lt.ârohiteote. 11 en suit l t instnrot iorirlui trarr*et le résuItc,t dp sês tl&lalr

obeol lui fait part des obserlrations.fofiüléee; 1ui ttonrr oopie deE demanaos

et autori sati ons déli\a'ée§.

11 Er appartient qu!æ ur.ftre æ l rouvfaæ rlt iatenter le,rqaE échéort

toutes pûoo6ù!§e s d9 f&lanations à 1r aniable ou oontentieuæE oon'tre'les

tlere y oompis 1r adrnini stratlon.

L.5. mLâm:ol{sÀlIEcIFSEN[iEFqrffis : 
l 

. r al

I.5'1. .ggl§ s IÆ üâStre ôe L r0ulrraêp décide sril Êera ou non falt appel à

la coasurrenoa ; il fiæ librement son aboix §uI Le ou Ies Entretrreneurs

aharg6s par lui rle l texéoution ales trauauJc. LrArohiteote peut -expriurer' les

pJ.us e:çreeêÊ e réserwe alê8Ëg!{rrt de plein tlroit toute re spoasabi lité 
'lêooulant

tlu ôboii tb tele ou tole !$t §trlrcn§ur§ lorelue lrun drelx ou oêuxçOL lui
pallalEsen+ ne pas ptréÉ€nter 1a qua.lification profesE.r or]IÉIle et les gara:rtie s

Eufflsa[tê§ Ou ræ peutænt justifier allurle asanranoe apte à oÔuu'ir ler:xe risque s
,:

grofeBslonrElgy soit. refuær dp pour6uir,1Ie I r exécnition (hr ooatlet 1 ÈanÉ préiudioe

tlo I, aFplioation tle s'm*Jorations prévues à 1r artiole 5r5. Pour miesion"iater'

rori$re aùr fait ahr lIa1tre de I | ou1i,ragp .

I.5tZ. Iglggtrltion s Le uaftre de l rouvrage Btinterdit de tlonrer ùtrecte-

ritêBt dpÊ oltt|Ile I anx Etltrêptênêurg pour les tra\raua tLe l iopération' qonoeJrtlée

rûaLÈ pr€nd §)r lui la r€ 4)onsabllit é Ct€ toutes tLâaarohe E ænt€ntieuB€s êlllrer§

êllXr

I.5.3r Paiesrents : L r.Arolriteote établit les propositioo6 4t a66s(plie o! tts

Eol{b à verær a x &ltreprrneurs 'pêr }e ffiaftre alÊ I'Ouÿraê9 '
Iæ t[a.f,tre tls ] lou!'f,age v€rse le§ scùlie § aLr€ s àux Ekrtleprl æE 

_ 

(lân§

les a1élêls Drévu, ê'x ru*t 6" et lnforroe 1r Arohite ote 6s''lgr'e.ne'ts effeotuée.

Sla€lggant iIeE proiete Pour 1e oompte tle 1r Atlmini strati on1 Ir'ârohitee

te étabIlt ooliointement aræc les serrrioes oompéte nto ae ltttet €t alêo IrEDF

tr€pÉrFur lês attaohsments eu t,ue aIlI Tèg1êmênt dÊE 
'lêcbapt96

.L,rirobiteotenrintervientpaÉdansleedlffiouLtésDoulEjotrb\ænir
tür falt abs patemêEt § en retasal ou nou cffu oàri's' '
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1.5.4. &é.oerytlon : Lo [atrtre de I r0uv:ra€g prooàê à ].a :r.éoeptioo des ouvra4ee
à }a deroande (b lrÂrohitecte qui lrassiste pour laclite :néceptj.on doe trrarm.uxr

ro61 8Eo[xilEI[Is DrEcNoRArms

L,e llattre tle I rouÿrage of:eechre Ie E pèiement s dÊ É sææ s ahtê E à

I r.ârohitê ote ariÿant les EodâlltéE et tléIal s inèigués au ohapitrê l1 èr pæésent

aloouneBt.

.-,,I7I Â.SSJRÀNUË UJ }IÂI'IEE E I,IOUIIRâCE

lB tlaftr.e dè l lornra€e dolt Eotiseile avartt It ourærtuie thr ohantier
à une aset)ralroê de tlonnage quL ne rc1èrl€ pas ùr fa{t tls ltârroblteotÊ et th
l rEotrepr€r,€ur.

r.8. EESqr IE I/I_I4J SIR L,rAECrrrlECtnrE

Le llaltre tle I t Ouræage ne iloit pas fêll€ obstao]ê au r€q,eot ilae

itiæositlons de Ia Loi sllr 1r ârohlte cürre et ab Ees décret s il.êDplicationr

qEAPTSHE 2

IROITS ET IEITOIRS-@I\ERÂI,X rE tr.â8CEIlE6m

2o1o iEÿOrRS @NEnArE

'2r'1.I. 
L | Ârohite ote sert, en toute oonæienoe1 les lntél€ts ih Êon olient

rtano la ne6u.re ori iIê n€ sont pas en contratliction êleo Ia Ioil 1r iÀt&Êt
SénérêI et Ies règl'ee ile 1a profe ssionr

2.,1o2. L r Àlohite ote ê:!e!oe en Oonforrnité a\,€o 1es afgposltlorrg tlE Ia tol
Bur 1rârohlte sturs et tùr cotb ibs aüEvoirs fofsssioDrlëIgr 11 justifie ab aon

lasosi.ptlon à ltorths.

2.2. ElûcItr
LrÂrchlte ate est tbmioilié à son Cabin€t Sul dqft néoe oEair€ment

âtre inplaat6 eur Ie [e rrltoiro ds 1a Républiqr:e Popula.irc ùr B6ni[.

2.3.

Sr par suite cle ualaèie grale r ab ttécès ou pour toute âutre oauE€,

1l ÂrohLteote est clans l tinrpossibilité dr aolrever sa, misslonrsoa reup1açant est
proposé par lu:i.<Éme ou ees ayant e-tlroit. au ilaftre de l lOuvrâge.

2O4. PLI'NâI,IE DIÂRCIIIIEqES'-
En oes il9 pluralité at!.Arohitoote s, ceux-oi ont'tout€ 11bert6 pour

répartir €ntrê êrr: les t8ohes et les honorairê 8. '"' .

,.r/.r.
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IB oortrat nfe§t pe§ rompu par 1e- déoèE ou 1l EttlIgolremen! {e'lrun

d|euxi1es.âro}rit.gcteesrrrvivarrtsounonempêohéGdoive,tltalors-pourrerrivre
les missions jusq,rlà 1eul' achèlement '

2ç5t PnoP,mm Anlrsrcr-E ET rNEiEcflqtIE

'i.5;1. ' ,rr't**. typothgse et nonobstant 1e paieænt' dc sec boaotolre s l

1r lrohite cte oon§ertie lrentière propriété intêlle otuel le et artt stlgue tte

sea plans1 étuale §, e'ua.nt-projets 1 or'oqui+ 'ha4uet ts e ri'lnei -qlê lrerclusiÿité de

.. FE.ibol+s ate æploaustion et,Àe représeatation'

.l i, 'i'; i y 6i6rquéreuf itee plans et étual€ 6 urest inv€ sti ùr fa{t tla 'oettê

aoqui sitiou cll euq:n dpg tlroit s au profit cle Ilanteur' '- "

21512, [olrte alérogàtitoi at'r cLispooltious euf nréoèaent nê leut réeulter

qre drüÊ claurà epéoia-ie t eaFre sse 9t fo:melIe' : .. ,

211.3. I,e l[attre dB ]" r OuvrBcP ae peut apporrter a[cuJ:e modifioation ax

proJêtsr plane et 6tucle s étab1i1 par l:ârchiteote Juaqut à Ia réception cb

l tqN,ra€p sêrls }e .9onee$teænt de. oelui-oi' -.,"t .'.---..'.

2.6. BHSIIETS ET ryXÉIE§

2.6.1. L'ârohitestere§t9
oouvrir Par ile § brevets.

2.6.2. II Beut éga"lement procéder an tlépôt 
'Ie 

E€s tle6sirrs et ro tlèle e'

2o7.. IEÉT,4R+îIoN-.1ÉS IJEIIS DrINmaE[
i:l'':'

L r Àrohite ote atÔit falt€ oorqa'ttre à eou olient see llene profe sslon-

nol§ arr€ o tou.te B pêrsonnee plrysiques oqr moralee ' e1€l§ant '{rrÉ a'ctivl'té ilont

lrobjet €§t ib tirer profit dire ctement ou i:rdire ctement ds la oonstnrotion'

CHâTITtrE -3
It{ISSIONSm LTAT,ü{IECIE

propriétaire Ae Bê§ inv€ntions et peut 1es feire

3. 1.

3.1.1o

ulsgoN proFEBÂTIoN

1tés ItÀrchite ote pour une opésationt La'ni.ssion norma'Ie ile . r::r .. l

2.1.4. Lreærortation abs oeuvle § de 1r rrohr,te cte à .deg fins aom$êrôièle E

. {publiaatiqa dÊ photogrq&Èie ou cle a revue e illugtrées) fera' lrobjgt' d]U

^ aooortl préalable eatre Ie Ualùre dB Ll Ouvlage et son Ârohl'teote '

rle oonstn:.atl on oonPretltl t
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- la oonoeption aroblteoturale tb l roEuvre (fee tôtinsnts, lanro
ilesserte s et envimrtrement s) 3

- Ia illreotion ,géaÉrale tle eon exéarrtion pâ4r les &rtæpÉaee I

- lrassietanoe au tfiaftre rle 1l Ouvraç pour $r!t1 reçoive et. nègLe

. 1es orvrageso

Cette mlss!.on er aohèr,E aprèe réoéption iËJ ouvrari s et'éiabllegem€nt
des iléoonptes définitif,s. 

;

3. 1r1.2. toutefoisl lr.ârohite ste peut être ohargé tb mtssione réthrites
entletnaht porr lui iles re Bponsdbll.lt és Iùnltéesi

' 8i aotadrcnt Xa nlssion de Ii.{rahltècte est ré&lte 1 à savob I
1rétablisseo€nt tùr projet arolrj.te otulal et le oontr$læ dp sofl respest en @ura

tb réalieationr les pre etations oorre sponalante É sont flxéeg rllua comur aocordl
sulvant la aature ahr lrograrDno et ees contrainte s ad&lnist ratiÉ Ê.

ôr'1r1.J.1 Datrs Ie oadre iÈ 1r êrunération détallIée aüx.Arüioles 3rl.2r et 3.1.
3. Itârobiteote sr aoquitte tb ees missions sn fouiniesant les pæstatiora
n6æesairee par Daürre, ltimpo:rta.noe tte ltopézTation et seg oontralnte s athirris-

En oae cb li+iæ potrtant srrr 1r étêntùre dles pro statione. fourrrle s par

lr.ûrohiteot€, Iês partie s doirÉnt reoorrir à lrarbltrage thr Conseil National
de 1ro:dr6 Aeê .ârohite ote s.

3olr'1.4r Lr.ârobitEcte doit oonsacrer à lteiéortion tls 6a rai ssion lee mo;rens

oorrse epondants et (toit e rengàger, sauf stipulation oontraLre anx olauæs

§artloulièree I à fournir lee prestations ttans lee déIa.i s inctiguée à l rartiole

3. 1o{.

3.1.1.5. Il p€ut, aous aa prop:re reE)onsabilité1 tléslgnÊr les ooltabæateure

Oraltftés de son ohol: alans tous 1eE aotes profe ssionhe Is oir. sa présênce

Dêrsonn€ lLe ntest pas iriùiæênEêb1e.

3.'1.1.6. Conseile te obüioueE t En fonotion tE Ia natu.re:et tle l tioportance ale

IroÉératlonr 11 est falt êppeI arr.oonoourc ibs Conssi ls 
- 
teohnlques spécialieés

né-oe asaS,res I IrArchltÆcte sraasüe de la oonfomi*é tles étuttres tb oèB profe E

Biorûrelê atr projet aro]rite qtural et en as$ltne Ia ôooerdllilgtlon, mai s nre).eroo

pês Ie oontr6le (bs 6tuèes te oluriqrre s 1 {ohanpgnt à ga oompéteaæ.

3.1r1.?r L' int€rvÊntLon tlae Conæils lbo-hniques est rég!.ée eoit par oontrats

sépar6§r eoit par oonlre t1 tte oo..traitanoe orr tb eore-traitanoe soit par les
noy€lr8 prople E de lrnro]d+Æste. Da.ns æB-trois ûeral,ers oaE r 1eE r&unérations
ooDr€ Eponilarte E, oalouIée È sùLvênt 1es bar€me s applicables auJÉ ill'\,Ergê È



B

spéoialités et 1es aocords inter1lrofe Esiororels etr usa€ô, st giioutênt è eIL
p,révue a:r ohapit:re 4 pour 1r Arohite ote I sans qtrtil en ré$rlte pou lui tb

rétùrotionl ùr fa^it de Ea mi§ai.on de ooortlifiation tte s intÆræ!8rit sr

3.1'2. ggn@
3.1,2,1sbuitegprélimfua.iæst§1r1labase.bs.tÔatléegqrrllutsontfourtrl.es
ælatirr@ent au telrraltrr a,.1 l,rogra"ule et au budget dp ]roB&atloat 1r ârchite ctê

prooètte au:r étude s prélimi na,i-re s pêunettant au UaitË de lloutT âse tle fixer

son ohoi-r a:r un Partl e&ér41.

IBE étudp s prâ.imilalre s ooolPreÛÉnt t

teoùniguee.. t. .

' - pcopoeltion æ lFogral[ne I miæ a,1 point

. 
- gtablte§eaent ds$ bËErtsseE a,æo ê.h.liiation gl.ôbale iilÉoet1llê

. i: ":, ^ | .,'- trbrthi+ure en (3)l:trots ex€mp'lat'reÉ ùr ilosËier Ar étuiB4 ' i, '

,i

3.i.2.2r Oàif*rojei r'S* i" tr"" des étude s prAimfna*e E aprqrûiÿ6ês par

le r[ait!€ tb lro{r'tEaæ et 1o oa,s éohé$t pa,r 1r AdDinl strs'tion otr r:n servlce
: 

'cihiteote proo ae arx étutlp s ol'aærès Pêrr€ttant de
têohn{cu' tlêL6gué1 

','*.r*.r.* atâr§ Eon ,"".;;;;"; * n*, ea quÉ,itê
.iléflrfr l tensembLe ile l r0uÿaagp dan§ Eon roncr:

et eou oott elobal estimê' '

nte E:raphi g

- plan de Eituatlon

- plan dr êtat deB 1i€ur

- plan alp ma8æ

- plan des V.fuD. et espaoe s

. rær+Ê

- lIan aIê tous Iee nivea[x

- Corrpe s r faça&s

Pi èæs éoriteê

r/'roisoo"1/5o'ooo

t/tæo 
^ 
ddp

t/W,'. '{/looo

1/5@ t/ïôoo

Echelle s

t/*o
1/N
1/N

tltæ
1/1û

-''ïfæp

1/Po

lt

. :!i:11

- Not6 dB P6scntation

- Devle de gariptif somlaire

- nevis esti.matif sorûair€ au mètre éarrrê (nz)

il ;l-r:i,: t.

Eohelle s

r

ll

It
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Eohetrle s

.. b).rfAugrlià:re en'ùiag (5) exemplaiæ I iùr doBsier
èl arrant-pm jet agprotvé.

3o1r2.J. hg.iet tb consultations fiSrr. fa base als l|arrant.projet approrvé,
lr.0rcbitesüe établit le peojet oonportant tous 1ee 6I &rents eraphtquê s ei
6or{ts ol-aprèe &rcaoée' pertrettant aux &rtrepreneurs oor!§rlltée 'dp 'ddflnir
oaas anbigul.té Ia nature, Ia $la,Iité, Ia Erantité et lee lrrnjtes de-leurË
prestationsr

a) Etatlisæment ihr DroJêt oonpof.tant I

Dooræntg araohiauee

- plan ib sLtuêtioa . ..

- plan ctr état iles lleur

- plar db roasoe

- pta,n, de TrRrDr.e* E-qpaoeE
vert a

- plan d.rlmplantation

- plan èe tous les nlv€atrt

-' ilétaile t€otrnlduÊ s êt
arohlte otruar:c.

It

fl

ü

ll

tt

1/tæ

1/4o

ÿm
1/æo

1/2w

in
'r/ to

l/tw
t/wo

dno
t/sæ

t/wo

1/1@

{n,

ÿm
. 1/1æo

:;1/"lW
' 

,'iltcrn
: t/tæà

Eohe 1le E

Plàæs éorite s

- evls d,iapp€I ûtôff:Ba

- tbviE l,rogrdrne

- eourl sglon

- oa,hLer ab§ .tEeEcriptions upécda.le s

- dp-lrls iùascrlpttf

- oadle ô: tbvls estlaratùî

- oadre ôr bordere a: ibe pllr unltatree
- borQFau tbs sa.lahes 

.

- oabiof aLeE lEeBonlgtLons to obnJ. que sr

Doserler oooplet dr ârohltêote

&t plus des plans et plèoêÉ éot'i.têÊ

. rl,lrobtte ote 1 1r.6roh5.teote ar:ra à foulrd.r t
ürrtenre s O;üe le ilcgsier slr'- -

DoEEiêr EtnD16 d.r.ârohitêot€

.i

.r
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§h.rde q teo]rnique g ooPPrenant r

ho4g?nts æaohioue s

!1arrê dÊ

plarts dÊ'

plane tÈ
plame de

plans ale

Etnroürr e E (béton

ooffraêp

f€ lrall Iaê,e

oha,rpente

VrBrDr

ohni*pente üétêlllquÊ t olurlpente bole)atfiê,

.'f,.r

\.: l

.,.];
- plarts al! êt eotr{ olt é (couranf fort et faible)

- pla^ns tb ploaberle

- plars ifê oIt-matisattoo , . .r.,, :..;

- plane dr a[6ne€9aent ii.tgrt'eui. ' '!i: '

r!,.

- [otes dp eæiptiræ s parti culièt^e s à crhaqæ oorpe dtEtat

- lIote E dB oa.Icul - .

- Nomeaolgture ile a ePlers

- Âÿarrt,oêt6 Partiarlier à cr]a'quÊ oor?s drEtat
' l@areat dsE oonEultatlonsa) Âsslstalæ arr üàftr€ de lt0uvraæ porr Ie Iar

ooneiltutlon ür ôo§sle! tle ooaedtat lon§ '
b) Ibu:Biüue en oing ercemplaire s ih: doEeier de oonsuXta-ülons

3.'1.2.4. &IÈÉ I AIEèE :îemiæ. tls prlx Par 1êÉ Ettrepr€rârrs sur 1€ BtgJêt'

lr.ârohite sto établit leE do(rlllênts oontrtacfirels eraPhiqUe s ou éorItc oi-aprÈs

éaonodg ùr nap,hé llant le Ma^fJre cb I lOuvra€p êt l'EatleprêY 
-t , -

a)- Assùsùanoê ar t&,lltre de 1r ûrÿra€9 pour clépouJ'Ilernent q§ offr€ 1:-ra3en

b)-Etablisæmentægdoouneotg(|ll€ot€ursd|exécutlonpara.datrltatlondu
ptoJet aur propoêitj'on8 te ohnlqus § iln s entfepÉueurs' retemLQt

o) - Consüitution tlu clo seier oontraotuel rasæmblant r orrtre 1eE iloor:sre nt a

tlæoterlrs tÿerécutionr leg teftes tir marohé1 Ies sou!û àiàorrg €t bordereaül

t €atreplL sê r 1e oâ-lendrier oontraottrel '
d) - rburniturê en oinq (5) oæmplatre s 

'hr 
tloasler oontractueL

3..l r 3. IEqgotlon ttlexécution

3o îr3.1r Dlrêot+orr F6n6ra.]'re 9BE travaux::t 1r 'ârohlteoiiê Aôhnê à lr&r$relrereul

Iâs itlreotlws proprea à ae§:rer 1e reglpct æl

§êns pour antant d6gaeer llenti€prl8Ê 
'te 

Éeê obligatl'ons oontrâptuel1e e et tb

EêE rê Blotlsebllttés d.r étuile teohniqræ 
'le 

mlÉ ên o6üvrê 1 ile '.errrræi11a^aoe I ile

s6ourité r
/ ...

Pièoe s éoaite s



b) -',contrôIP tle la oonfozmit6 ibs or rragês ave o r.es stlpuretlqrs iùr marohé r
rârnionE iltétucte, lnqre otionà péirloati quo s ou inoiinée a dùr ohantlerl oontrüle

11

a) -.contl6t" de Ia oonformit 6 deg doounents d.rexéorticu tirEnt:reprisg s drr
aloornents oont ractuel s établis par 1rârchiteote.

alo 1l a.rrâroemerÈ deb trêÿauro

o) - vértf,toation (bE si+rêtions d€ traÿu,,x , établie*meut tb si !rc,po siti ons
dt aooqfrte r

6 I

3.1r3i2r néEptio4 - oorretê s s Agsistanoe ar ùtajltre ab l fOuvlage porr Ia
néo€Ition de{ tralqllx I qn o&s ib marfaçons oonstat6eal l r.ânolrtte ote Ér&ie
el collo s.ci dolverit entnaf,rær une :iéfestlon totale ou parttelle ou un abatte-,l
$dlt Péounlatre. È Dtattre tle t touvr:age einei écrabé, ræ ponrra, pâseer outre
qurà sbs rieque s et périls.

Cet éær'iee'l :SmairË g

.8r t 82 t 83 t 84-

-l-t*1-a) ff!ésêntation tbs étucle s prélininalre s r à oomyter
da Ie réoeption &r progranrae êt (bs dbm6ee relr
tiles âlr terrain . . . . . . . . r r . . i . . . . r . . . . .. . . . . -. . . . .

Cea' preetatLons tb réoeption dt otrl/rage e et de ol8tqle ahs æmgte I
roêttent fin à.la niàslon norroaLe itropdra*iono

3. 1.4r: DéIai s r Sar:f enpêcüenent dt à une oaucÊ ertérieure, I r.ârohlte cto
fournlt 1ee pnegtatj ona ærre spondarrte s dane Iês itél.at E préolaéa aur olanse e
partt orf fare e.

'. : lee ,aêate ai-.eprès æntloffrés à titirs indicatlf ; eoit uËiiellement
lbs 6irni -a ndæssai"res I)our ufie onécation de cat{gorde oourâ[te €t d,r i"ulporta[oe.:
byeÈnÊ. :

ll'4' 1. Etutb e

b) EréEentatloa de 1r s,i,Ert-p{.o Jet r
A æropter de lrapprobation des 6tu&e préllrnilat-
r€E pAI le tattre de lt0uvrage êt IêE Adni.rüstrsr
tiotrg oonoernêe .,.o..r..................

I
t
I
I
I
I
I
t
I
I
I
I
t
I
I
I
t
I
t
I
I

10

ItIt
It

21,.I I1""" IttrtttIt
t. .- |

4 | :6.'l
I ',t
It,l : t.l r Itttt

I r. I I
l.r, I

T

I
t

.t
,t

t
t
I'I
t
I
I
I
I
I
I
I
I

8

10

.r./ ...

12

I

I

o) hésentptiou aU atossie,r ae oo,nsultattons :
A oompter <Ie 1 | approbatiou de I I ava^rit*p:ro.Jet par
le ldaltre ate l touvrage et leE Àtuirrigtratione
Oonær'rrée g . . . . . . . . . . . . . . i . . . . . . o o r . . . . . . . . . r .. . .



d.) Ianænen1 iles ôon§ultations :

À oompüer tle r I aplnolation du dossie;n dg ooasul-

tation par Ie llaftre tle llouvrage

f ) Etabl,iaætûént ale 6 piëoe s oontiaaürelle § ,

À . oonpter tle 1r approbation par Ie lh.ftre 
'lÊ

lt0uv,ra€B.tùr rapport strr les offres ilrèutrepriæe'

. s) méæntation"dE lfordre dr ourærtrre Àr ohartier à

I
I
I
I

2

I
I
l
I
t'
I
I
I
t
I
I
I
t
I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
t
I
I
I
t
I
I
t
I
I
I
I
I
t

3

3

3

B

2

4

6

i
I
I
I
I
t
I
I
I
I
t
I
t
t
I
t
I
I
I
I
I
t
I
I
I
I
I
t
t
I
t
I
I
I
I
I
I
t

4

6

t
I
I
I
I
t
I
I
I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
t
t
I
I
t

.I
I
I
t
I

I

I

-: I
e) Etabldseement tür leppont sur 1es offleB 3 I

A ooiirpter tb 1l ourærture tlÊs plis ......!.."."" !
I

4

2

2

2 3

3 4

2

3

I
I
I
t
I
I
I

À oomgrüer tte la slgnatr.rre tÙr marché par le $af,tre I

dte ll0uvra€E ..... ô... r.I... '. ' ' ' ' ' ''''t'''t' ''':'I
,. , : l

3.114.2. Directlon 4Érr§ralê 
'tes 

tiavaux'

a) cont!6:e æ Lq ggnforrnfté atês pIa'ns d'texéoution
,arenfrepriàe aux dgcument ê contraÈtueIs établie

t
I
t
I
I
I

2

2partlrliohiteotê . r. ...... ..'r"r"."tt
I

b) VéBtftoâtion tEe sitrÈtLone tlr entrepri É s a'pêE 
I

leur r6oeptioq rorrrr..........."...."t' ..".." t
I

o) Véri*ioati on des cléoompte Ê défiltitifs aprè§ It
réoeption ...+-+........." " .... "" """..o"'L'l

2

2

. tæs oaïéeories seront èétaiIIées a\t 4e2o4t1'

Deàrr€ tte .§e s sÊuIe B falrte.s profe osiotmello s r

':

3.1 i 5.1. Conoê Dtion t L rllrohitêcte ohargé do, Ia oonoæptiori arohitàôtr:ralo re

I fg"t srbeùôiairemilnt être :'eâèu re sponsable i

3.!.5. ,+"*rr?"t ttage f tÂtoUft" otu 3 L'r Schite ote 
, 

aasutre leo' æ sl»npabl-

*igu pot""utorÉelIe s .êf,lnie e par tes Lois et Êègle.entÉ cn ÊEuc1rf .qano 
1a

; déf,inition Par cellôt.i ni ded fautee prcpre s aux entreprilleÉ tlaDÈ 1à . i

, "f æ" rnoyerte dP mlæ en oeuvre (plans et. caloul s dtexdortionJ '
l,|
I ,: ; "-

-;of a"",.aef*iE.. interne§ tto'oonoeption ou de fabrioation tbs

'natériâux et â.ément e fabriqu6s'

12

6
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' o,Jntlê e, It.ârchi te,cte est rârrnéiré eui üt ltun ou le oâe éohéânt plualeuls

dp s mode s qi-slrrè s ! :. r- l

a) - Eorroratre E a:r pourcêntaé€ I ü nission normale diopérall'iori
:,,' j: est uguellernent réouaérée pro. portlonnellemênt- 

. 
au tq*.qt. |ee

:: i Érarraux elliTiant leg oôntlition§ dÊ ïradicl e 4.d.

b) - Ilctnoratre é forfaita{re B ! 1es nisÀions tlont fa naùrre t ':'

'.:. ;., ] lete11,5 ot,Ia tùrrée pureat être déflnie s areo préodsion

a. oorrt .t, IEulrent être r&runôee E à forfaittllàgtlb ün'màntant

établl solt globalement I Eoit sur une unité oo;i,etrtiont:olle
(mètre oarré oonstmit1 unité lidpétltivÈ r irrdeüdtd mensüÊIle

eto ..,).. IÉE lronorêire É forfaitaine s sont assuJettj.s à intFrar
tion Euirrànt Ie s-'oondftlonË- tb llarüiote 5.Jr

o) - Eonorait'e s eu alébtvureés t Iea missions non $Jec€ptible s 
'FÛtre

iléf,inieg au iiotiics[ta€e ou au forfait sont rétrilnréeu parr voost'

tions ët ddbburÈéé ê aux oordj.ti ons de Ildrticle,4r

. Les ba,rême s pôrtéÉ à lta;etiole 4.215. oi-aPrès tlehnent 'oomgte fb

lrinoidence tee taux tte'prijIe d r assura.Ïlce p:rofe ssiorurelle en ÿigueur. En oas

tùe \rariati on æ É taur de priure pentlant 1a iirrée thr contrat, l r .Arohite süe '

pourra prétêtlaLre â un rêajustement par voie d l avenaat

4.1t?r üoalê ile on t En oon+repartie deE missions gui lul sont

sstoN Dl ON!t2t

!.2c1t

mNc AES AI' M FOUR

Paraarètreg t IÉs taux dl honoraire e sont èiffélrenoléB !

a) srivant Ie nontant tlas t:ra,rrar:x tte l ropération ( assd-ette

bonoraire s) '' '

t:

U) erivani Ia olassificatlon par oatégorie s alr ouvra8Ê Ê.

En outre r ils êont Ie oae éohéa,nt a,ffeotés dbe Plu+rrèIuo s pa.:rùicnF

Iiàre E clétai11ée.s à l rartiole {.2,6r. 6i-4rrès.

It2t2.;. üontant des,travarxJassiette tlos hgnoraire g) s rÊ monta'nt ibs

homaLre a est oaloulé $rI lrensemblê tle 1a êêpenee mise à Ia ohâræ tIr

ldr-trÉ tb i, Oo1rr"æ et, à défalrt; sur ]. redimation de oette ttéleùæ r y oompri e

l,o rrgleur à'üÈuf aln Ê rnêté.lliâ41p matérieIs ou torrÊ ouïTa6e Ê fourtrte ou exéotrtée

par leaEt Uhjf,ti€ dP llouvllage I a.rnsl quÊ la valeur de§ ouvrêæ B réa'lisés ar

tttre iloe branobement s et tlesserte s par dÊÊ.esrvioee ertértèUrs oU.ocnoédésr

oê montant æs traÿaux sera oalorrl, é hors hDnoÎaiIe § de lt lrobite ote

et dd ri altr.e s te chni cl.eus Iiés par contrat a,u lr[a-ftre de l rouyrage arnsi que

iles



3.1.5.2. lIarohés : LrArôhj.tecte iloit apporter toute sa ttiligenoe au nE alroû

pap 1ee entreprises de Ielrrs obligations. liaie nr éta^nt pes stgnatai:'6 ahr

rtapohé 11 nrest pas soli,++ re de lrEntr€pr:en"t r. Ù"perrdâàt i1 peut Êlre æuâu

re Ëpongabl€ du rron respect des olauees oortt'abtuÊlle: ott' ihs lois et règlenents

en vlgueurr

3.1.5.3. &céoution ! Lrlrohiteote peut être ohargé de tla st+r€tllilce teohni-

gue rlu oha.u*iêr et daDs ces oona{tionei it partaæ aræ c l rEntrepu'enetr:r Ia
:re sgrcnsablllté tle e ma.]façonsr ':il-:-i

3o 1.5.4. ti?re interveDgti t lrârohiteote, à tgus lee rtatlesl no lsut rnÊrne

gr.rbdôiaiiJèüient 6tre renàu're eponsable des fauteÊi deg tlere inten €nants pôur
-:-':..r-:- -' - 

"r.
1è ômyte tbr Maftre de l rûrvf,aæ ou pour 1e oorûi:te ttee Entreprise s'

..i'_ 
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't ,.. . Lr.ârshitecte peut Être chargé par son c1lent tki toute6 missLone de

oqnaetr releÿant de son art, en oorreélation ou non awc ure ou plueieurs abB
,. ., 

-! r"' niasd,,one clropération viryftS au:r ârtioles 3.1.2. i 3.1'.3' "' Ces nlsêIons et

la trdnnurêration oor:æ sponda.nt e sont at6f,inies à Ir.ârttole 4ô'

3r1.5.5o Assuranoe t tr.Arohitecte ttolt Stre,litula.irc drune êÉsultanoe lndivi-
d[rÊI]ê'ae baæ oouy§8nt seE re6pon§abilitée prcf,essionræ1le e È oonorrenoe ùr

pryorû 'do garanti€ ilo ætte a§su,rarge r

3.2o MIS ET

CIIAPIfEE 4
Irl EET S s

4.1,.;, tErqÆIES

4.1.1r TFinoipe du minLgrl+l:': Ie§ honora'ire s 
'Iéfi'ile 

âr préænt cha'pl+re tlolrrcnt

aêÉ'tlIet t

a) La propre r&nurdraiiou 6s lrArcàiteote, tenant,S"P*,g. ae .so:r tal:nt,
de Êa \rèIeur profe ssionnelle et rle qP. EêtUfi'6tdi

, ..._. . ,_ ,_,,ir ..: r:

b) Les Bataiæe, flais gÉnéiiaur et pai.tiqrliers a" Eort'ijàaOf net. ' 
,'_--t i

o) La oouveriure èes rÊ Épon§âbiIités ttép-iplant iI6 æ§ miF8ip.nÈ 7

r€ 1os iiare# s tàeéE à l!-àrticle .Aç2'5 t sont tbs loinina11 s'easuit qr

en &BBous deeErels 1ed, lnj.ssione .n? -i}6u1'ent ooh\æEableD€nt 6tre d6battuo o at-
i '1,

dIeBsuE des barÉoe st ci-aprèe3.'



t)

lors abattements I reternros et pénarité§f Dans oe montant, cat?ant c i-, o@Jivto la
founriture et Ia I» se des biens neuble s f{x6s à leqréàrerre (temeure orr devenus
trmuble 6 pr tb stinatio[ pour Ie ser:ÿioe of lre:çloitation de l,iomeuble.

4t2t3. Éeessiÿité eelon Ie montant tbs travarx t na.n6 cÏêEre catégorie
d.l ouvragee, les taux èthonoraile s sont d.égr.e s sLf s et calculés suîrrant Ies
tranohs e &rcoeBsives des taüJc rrisés à L ta.rùio1e 4.2.j.

Si le pnogralnne oomporte plwleurs ttrancbe s opérato i::€ 6 ou d.leJcterF

eions Ie tanx appliqué est oe lui cùr monta.nt oorre spondant â Ia prê,§tatlon
réelilênênt exéogtée r oo prdnoipe e|appliqqe à ohaqrre stade. Ainsl r

- I I éàrite êu projet i ensemble est r&nrné:ré slrr Ie nontart tlê
lreneemble ùt prsgranme

- Ia êiireotion tbs traÿaux dtur:e t:naïEbe ou drun ,urofrg 
"ppogt.

r6ruiêréo su:î Ie montart rte oette tranche ou de ce- roarchér

l&.!. CLassifi on oar catéeo:rie I ouvta"æ s t IeB ouvra€Be, sorrt olassés
par oatégor'!.ee fai sarrt intervenir,!l oomÈedté da 1r éùralê r 1a répétition dos

êLâentsl l,e oaraotère tlp llouw-age.

egü

,, *.rr

§i le ppogranue oomportê dttrærs bâtiüeats t[+ oatégorlee,..di$F6rente st
, IB norrtaat tte e hono:aire s es.È. sfuarement afff..al potrr oharun 

.dteuxl 
toutefolsl

, |1 feut ât:re oonrænu Alen aléahrire un taux rnoyen applioa]le à l rersenble de

lfepératinn. ; ::"'

, ': 4r,2.4.1, cat'ésor{êE dlcu\rr.aæs : Bâtiments (B)

a) Bl Catéeorle simoie'

Ouÿrage s nrdiroentaire s arrr" f",o organlBatiotr, leurs anénagement s I
lerrls éguipements et Ieuæ fini*ions.
' Eæmples : cara€g 6 de su.r'faoe - itép8te et ateliers agrL oole s ou

' tadbrstrlel e sarr§ spéoialisatlon nl servltuile tlr équtpemeat.

'' b)' ,ra catéærl.e ooursnte

Gnrrage s simplement orga.aisés I araénagés êt équipés| D€ ooûportart ni
Jobdtioar ni supeqlo Elti on tLr éL&ents à progranme s différents ou teoùnique B

tllff6rente s.

o)' 83 (tstéeoiie oomoleæ

. Orvrage e oompleæ s, soit ùr cléfarrt de Jonotions ou ilê &rporpositions
tlldl&ente à trnogramnes différenta, soit ù:. fait partiorller tle Ia oompoËitLon

tb Ia gt:nroture I ibe anéna8"merrtsl des équLpemeut s I orr thr terrain

..tf,.;
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Ies : lnrneuble s d.rhabttatiorr maisons indiviùre1Ie s - Établl's-

gemonts dlenseignemen'c ùr 2ème degré, te ohnique or supérieur (non solentl*t quê ) t

bâtiroents a.&nini stnatifs ou à usage de buleaux - êa}1es dè spegtaôleBt tÊti'æut

!e oeÿant ttu publio - bâtimept s socio-éùroatifs ou ÉpolttifÉ = Hospiæs -

Etablissementshôtelie:rs-bâtimentsin(b}strielsaveoéqr:lpementspéoialteé
(dIos, abattoirt, g"#e a lelqpvi*T:.311 ruutières) - CentÉ s oommercdarx'

d) 34 Catéaorie très odmpLexe

. Ouuags s èifficj-Io s ùr fait 
'U 

oaraotèrÉ exæptioruel de Ia reoherobe

ou-.trulÉétuiteapnqofcnùieèespéoialiÉationÉpartioulièr€E.
. : ryBlg5 ! nè oherohe s Béti'Enoes partiotüière s - bÊ+tmetrts orrltruels

êt Inæub1e tle bureaux très équipés oq 
'le 

étlllioture *'*:Ï:**TITT"*"
ht+ellere ile bau't sta.trd:rng ou très éqlxipés - établi s sernents dl"renælgnement

soJ.entdfLque, laboratolre dê reoherche - établis*mente méilica:x spéoialisêa;

lrûpttax, ollntgue s - bât nents inùrstri'eIs assrjettis'à de§ teohrliquo B

tntrtaEèquement oomple:ce e (i.narstrfe mroléaire',laboinatdlres de fabrioation

oontlltlom 6e ou asePtlgue s).

e) - Îês êtudes de mobilier et dt ésuipemeat ain§i gtæ'aes'ùfavaux de dÉcotratloE

§o't honorétr par con'ention particulière, à des tarx qui nel-'pourront âü= lufé-

rj.eue à :oeu-x de Ia oa,tégorle B{, majorôs clo 20"/" " '" ' i'

f) - IBe traTaux diêrrbretienr tle réparation ou d9 tra'nsf1-'*i:: ærr11t re nae

oompolter ab !14n6 ou d.eÿist mâis i1s néoessitent des int errÈrlùi one p)'us fré-

guente s 5 i1s eont donc rétribués cotrDle sril sla6'issait de t;;ÿar:r noufs à deê

tag sui ne pourront êtæ iïiféJieurs à ceux dê La catégprie 33' ltoutefoi'st

loreque oes traÿàu,Jc Eont di.f fli-ci Ia s oll ùrggllEurq ils sopt 'rÉIlu4É,r.6s daE6 1e§

oonttltioas prélrue s È. lsa:'ticle 4"2"6'1' ci-+P{È§! i '

4.2.4.2. Cat éeolle s clr ouwqæq s Vo jrie s e.1 R:se aux airærs (IrEo)

a) - V.RID.1. Cat égprie oourante s ouvraæ s réaltsée en terialn vle:rge doat Ia

ootflguratlÔnoûlanaü:reneplésentepasctediffigltés.partlotrltères.

b) - V'R.D.2. Cat égpriê compJ'exe ! ouvraæ s ré41i6és en terrâln entérieutêDênt

' urbaniçér. El dont Ia configuration ou Ia' natu:e plêsCrrte 'des ôiffisultde

partâ. orlière er

Q.2t!t3. Caté - rl s : EsPace s Ve:*s

a) - Cat6gorle oourantê I espaoes rærts établie aur teffaiae'-&' oôDfiguration

ÉtmpIe et tle.oaraotéris*iques p6dc'fo 8:ique s-ihorogÈre§' ôt-aitéB pa'ç grando e nasæ

ttr â1émBnts semblable s.

mple s i Plantations d.r aligrrement r boisementql !'r9{rite s msüiqueal

paros urbains o
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b) - Catédorie oomple:æ 3 espaceg rærts établis suI des tgrraias dérü.velés r

tliffioile s ou hétérogàtee, ou traités avec unê re cherche alétai1Iêe tle oompooi-

tiou pa,l 1e cholx dês essênoe§r.des ports ou des masEes

E:remple s t Jardins d.rensembles aùninistratifs ou tlrha,bitation,
tIéooration f lorale r terrasse *- j ard.ins, plant ati ons d.r int éri euro

4.2.5t
! t2,Jt 1o

TâBIESIIJT DES 3.AJEI@S MS HONOL{IRES

I
I
I

I
I
I

CAIECORIE
ES BAIIITIE IüI's

I VRDl I VRD2
t17/a.î wot w
I InvÉsti pl InrêstiÉ-
I sèment t sement

.!dONIÂI{T 
IES TRÂVAI'Ï Trc

INFERIEIM OU ECÀL Â

5.0@.@O

5.OOO.0Ô0 à 15.,0m.0OO

' T 5.ooo.ooo à 5o.ooo.ôoo

.AU Îrli:r.A IE

5OTO9O.OOO à 1OO.O0O.OOO

31 B? 33

7 rÿ/, q, ÿ,
r.-r

fl" | 7,ÿk I s/" I

_t _t _!tI!
6/" t 6rÿ" I V" t

Itt
Itt
tlt

2tllo | Üh 1 ot7/t 
y

1arfl
I

t
I
I
I
t
I

I
!
I
I

I
I
t
I

!

t
I
I
I

I

I
I
t
I

!
I
I
.t

I

T,

I

I
I

I
I

I
t
t
I
I
I
I -----I

I

t
I
I
I

ÿ/"

q".

r..*l-
6r*' | 7t***.1-

6rfiI
I

I
I
I

1@rooorooo à 25o,ooo.ooo i

25o.ooo.oooà5oo.ooo.ooo lo,* | V" 5fiYrt\ 6,ÿ/" | 4,1ÿ, | 5tfr

5OO.@O.oOO è I.OOO.OOO.OOO i#1,..--;-t*t*l---;t 

-l

1.ooo.æo.ooo à 3.ooo.ooo.oæ | 3ff/" | +1" i w" I t,frl ,rry, | +?fr

I
t

-t 

__: ---! :t I

I
Itf,I§,ERrflrR, Â 3.ooo.0oo.ooo 2rÿrt

4.2o6. Plue.value s partioulièree sr.rr l.es barâme s

!,2.6.1. f,barraux tlif ficlIe g ou danærgqï: Iæs ouvrage s ou parties dtourrrap
que teur oontexte rentl anormalement diffioiic s (amér::çnent de 1o oaux existatrtsl

I
I
I

ÿ" i z,tv,l A,ÿ/" 
tl 3rT{ 4f,

BâHEüE IE§ IDIüE.AIRES - 'iOUM.]S T.AJüIS COUPRTSS

CêI.EGOR:IE mS ViR.D
Eî ASPACES iIEATS

I
I
I
I

't:
,1,

t
I

7rÿ"', 5r5/, .,,.

I



1B

:re stauratlon eto) ou dâJlgereux? er'Sagearit <i'r ce fait plus lourdemètrt h !ê ÜIDÈ'

sabilité. de lllrchitecte (fondations spÉoiales, lreprises' 9n sou*uvltÊ I ootlEo-

lidâtions en oa"rnièr€ , éta.Lement s etc) donnar$ l-ieu à r:'ne meiorêtlon au rbLns

éeaJ.e à Z@" at tatx applicable à 1a cat égorle ooxre spondênte '

;4.2;6.2; aboration d.! office : si 'à 1a demancie dli- trTâ,'+rc de L :ou\rra€è | 
'86

lrobitectee non associés sont char8és dllme oÈération êri oollabcilationt 1es

bororai,re s tùls à chacr,li d!c;.: Êo:ii; maiürés de z:qo.pc-dJ. t'nir uJnpte 
'Ie 

s superpo-

sitions partlelle s de leurs p;'e station§ tt ae fa 
lj!1ÿnation 

néoes,saire de

leurs Cabiirets re speôtifs r

4-ç? c6.3 r- Etuôe suDpl éme ntâj.re s s Si.à..1a demande- dr1 -Î'lCtz'a de - L't tuvra'8p t par

g:.ite de <;halr€pment du prograrûTÉ t du terrain ou ùr trudget à f a demarrde dturie

quelconEre *ministration, par srlte d reri6nences nouvc11e s t 1'Architéote doit
.''. :tèiifiï- iîiil*à soi.*6f if,"Ëi:ri-er.tr€pl€niLÉ' tle e nôuveI]e s études partiêlle s, el

br,rde s soit ,en déboursË s ave o: rârnmératicn de son trava-'i'I lelscrnel soit a:r tar:x

cüri tarif ventilé îédi:it de moitié. Toutefoi§r en cas de I€fonle cômpIète'ù1

nrbjet, }e.,*arif plein est appliEaé-ar.rx-*oi s Éons ttéjà effecàréesr-

4.2t6.,4, 3é1ais. ar étuteq : :

"ôâpt" 
ul'ààr1ir une .de ses missions d.ansi ux d.â-ai .j:rf.é::iepr au dé19.1. ogatrao-

tr:sl. la f::a.otion dthonorai:e s cor::e sponda.ritè est m1r1t-ip-11jf-.pr 19- .d..êIPmlnatêÛ-:1-t. .: -. .-.
tte. rétùrotion Ae déIai. - . i

. t) é]:-ægg3*, s sj. '1e § dé1ais prélÀ.ts'ponr 'Iee é+uàe s ou'"Ia réafisæ

tiQn sont aïroImalemellt atlongés pour ' une oauèæ non i'rTpüteble à 1r 'Archite cte r

oeiu:i.+t _ e".t:indemnisé de fraj_ s et, 6ébourr§és 3ùpp16nê nta:Ie s güi'e'1 itéôÔirle',t
':

. .. .. . -poïrr 1ui .i iI s'a€it notarment ale ! -

i r.etardsr caielrce s ou d.éfail1arüe. , qe 1 ]ritrenrrsô s'

4.?.6.8, Devis Estigratj,€:njigl.l,lÉ s lê r' Irs'iira:"*ion9 dÔ '}-[rcbitecte''eont I

étaÈ1ie s sur lLa baee ce dônr&s giobâJes ç* ftatistig':'e3' 1;! étâb}lsËêûettt d'!un

DêÿiÉ âralltitatif et Estimatif déta-i 11é snilrân+- Ies suatlÈit é§ dl ou!,rage§ ou

EÂrr Ia base de recr*eiIs <le pr,i'x u.rritai.ve s rl0 c$tre pag c:'ns Ic oedlc clq''5iit ïtii'(''

sj.qn nomale :de l o.archite c+u o

---.iq"Ta11-tés r.ùri.r'1. ct::r,t j -rc3, iuricljiqr'e s or1 'fi4B4cière s

- poursuite de , l- t opératiorr: aitr6rée pa.i lèt 1141tt'é dè ] r oirl'a-æ

.i,. - ,'
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. St oc traÿai L ast (broanÀ6. par 10 tfaitle de lrou\rfâ€p, il luL sora
réglé en supplément au taux do 4" d" son.montarrt. ,i 

,.

4.1.616. Enbrerrrieee séoaréÊ s s Iês be,r6hleq qt€u:saat âu, tallsau 4.2.5.
s t appliquont à des 

.o3ératioas 
tratt_fe s a f 

§rtre.ryf 1 CÉnérafo or en groupement

atlEntlepryl æEr Au oag où 1e ![aj[tre de I t0u:rra6e oorrfie 1es tranaur à des Entr€-
§r€teu.n6 sQlar6s 1 f t'Arohiie ote êssuæ "Ia oosltlinatibn alo 16utE tÊohe e respective s.

. " " r . .., ... , ,. , . . " .r.i". , ,. . n , . . .

IJee ooneuLtationsl 1r établisaemeut al€s maroh6s, Ia directlon deE

travauxl leur réoêption et leur règlqoqqt ,de l|jrrt+glS {.2i-Jr'sont eJorç.1.
, , :PéEun&éB lra,! adrliltlon clE e nontant e partiel s oaloul éE su! .L 

r agslêtte tb ohaotlrl

I'. fleÊ aarohêsr

4.2.611 ,. Olalonnanæmcnt, I Au oaa ou un oId,onnanoenênt détatllé tbs trêvaxr par

,,"** utffiî* en oeuvrê ;;; .o**";i*-dar'd ;;*;,
de oaloul n'éoa^nique ou électrorr.iquo; osü demand.é'pur f. liatrtrrs de'Itûrrvrage;
oe trerrali eora réêfé en strplil&nerÈi'guirrant son oodt téeI. 1

:I

1,

t',

; _t I L lBtabll rieement ifui æul derrle quârtùüâtlà,:Éora réS1é daird'ites-
nÊæe aoad.ttions au tar:x æ ffr æ son mnta.nt I

,::

,.:,j

-.'...



flrmæosrrow los IIoNoRÀtms

4.2.7. l{ission nomale :

Por.rr Ie rÈglement de s ,horroraire s, les paiemgnt§ Eerpnt écùé}êhnds

Eelon les pouroentage s $riÿaflt s s

4.2t!c1t 
î+, 

t !5/t.oo-.aitrEi décomp96§:' 
,:

A - Büude s préIirùruiiôs r . r . . . . r r . . r . . . . . t . .

. r ' i. ,.OLDILL '"1i:

15 conlr{i5 15,èentlèmes

:',i'.''lr l'-'D; Con§ultations. ,... .. . . r i r r rr or orrr r......t. t
10

centième q 55 oenti àne s

centième s 65 oentière s

. .,,;.;' .,1 , :'. . "_' i_ - "

E - l{arotrés ..aa..a.l.aaaa..taaa
,i': r

Clanhier ,s 351rcO ajinei déæmposés i
. : . :I

' :iII ... r..'DÈ.ie-èfioa Céni5ràe ùe s' llravàIx r r o . . . i r o r

G - Réoeptions et règlement e . . . . . . . . . r . ' . . r .

tdissiohs téù:ite s :

, f ,l

3O ceattÈrie s ÿ! ænttànos

! oentiènes lo0.oqn-tlèuæ s

4lâtB.

{.2à 8.1.
.,.!,.',

ohare6 tte +ôutê s les lùasê s de la..mleeion
1 6r6ngê$b1g 1 le e . fra<ytlonÉ, dlhonorair.e s mentionnés à ] | artiole 4r2.?r
sont portée s à r

À seul ..... . . r . . . . . . . ' . . t . . . . . . . . . . ' . 20 oentlhee

tr,i.B rr t . . . . . . . . . . . . . . . t. . . . . . . . t . . . . . . . o .. r 4o oentibgs

A+ 3+ C t.........r1".."'ô""""".."' 6o æntièmee

A + 3 + C * D ..'..rr.t..,,.........t....rtt.tr 6l oentihes

A + B + C + D+ B .......................rr.r. ?0 centlàrps

E 1.. o . . . . . . . . . . . . . . . . e . . . . . . t . . . . . . . . . . n . . . . 4O oentiègre e

F + G . t . . . . . . . . o . t o . . . . . . . . . . . t . . . . . . . . t I ' t ' 50 centièæs

Qoao1tàt Lee fractlons pouT mi s§ions ré(brite E sont exolusil,Ê § ab 1l ino:Labnoe

<ür ooût drêô§uranoe à oalorler da'rrs la me §ufe oli Ia rosDonsalilité profb eeior-

rcIl€ ab 1l irohite ote est enpgéeo

20
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*
4.2i8t3. §i tlrautres miesioas réùrites sont erolprf1g@cll§ræ=t codi;.,S à J rÂphi-
tecte, e1Ics. eeront tarifiées par ana.Iog"ie.

sl en plus tle e missions noil'*rà" et des misÉLons réaritè e les étuirs s
et epéotfloations te ohnlEre s qui æIèrænt tb lresgonperjlrg Eont oonftries. à
lrârchlteoter lt}oqne ab }târt. (Io1t se conformer urx barèaes aærnt s dans Lês
terte. et r"'g!.em"i.titions :eégiÀsant la profolslon èrin€Énl.e,r cohæiI en népubIi-
$rÊ Populaire' ù.r Bârin. : 

'

4.2.9 o l{t ète" I

15.OOO.OOO ..'...r... 6 pour mll]e
.:l l'i r- t.

3O.ooOo0OO. ....q',..q.......r 3 pour D111€

. - au (b saug de.3OrO.OOrOoO . . . ,. . , . r r . . . . . . . . .. r . . r . 1 poli:niIIe o

' A.oee hoDo!à{re E, tiu!,. sorit arr.rdnLmum ite qatre rraoàt{ons tellec quo

à lrartiole !cd,l1t s sr ajoutent les fieaie pal+d(nrlleià]préürs à I rarH.oLe

E

Eors lee roieeions Aropératior,.üéiirjio 6 aüx:ârü.cle e )_1.2. .et 3.i.3.
quJ.,.soat r&unérée s c'rl !,ênt lrartiolp {o2r1 .leÊ horoqg,tSes ae i.rEroh{tecte pour
ui sel.oa tllrælæs soat d.éfinis par leo ba^rèæs p,ropprü.onnele ol..aprè s t

,,1 4r3i'h Eg.tfuatloæ imoltl,tè|rêE r ;, . .r :-I

:: 
I

4.3ç1.1. Por.u uas EeüloatLon oomplè?e oomportant res opérations sur.vatrtes ,
a) - Feoberohc aee doouments ôattartreur, ltinite s iles prop,riétéq'

d.toyeroetésl eelevé ile E plals et, èn'généraI1 toue de sslne à oot effet r

b) - Estimation thr terrain et des bâtimente prÇcédéo drurp Dote deeel-
Ptl\,e .b toutes obserÿations oonoernant 1a ait*atlon-' La æoposition gÉp..l.pglque

du tetrrain r 1a. moherobB tht n6seau et dÊs ohargge a4rnælle s1 lrétat {rentretlen,
lee trarrau:c urgent s néoeesar.res per 1rétat de l rirsueuble, res impgi s etq..

4.33.

lrêvuea

o) - cotoparaison entre les e stlmations. f,echnlque s aveo aptitlôdti on
tbi' ooeffioients eu coure et odpltalibatlon tbs revêrüs

. d) - Coaolusions mentiorurant toute s Les olsorÿations utileq. ,IÊ.s
horcra,lre e sont oalo.rl. és B',r 1e montant tle rredhation tbs fu@eubre e et
terlaln' Eelon lêe ta,x dége esLfs oi-après aDFltoable s par trarah. s suooe s d,ræ sl

.. drs 1.5OOrOO0

- de ?r5OOIOOO

- cb l5rOOOo0@

7.5OO.0OO J pour ni1lea

a

è

4.5.

.../ .r.



-i: 1.r- 4r3t1;e. Poux uie ld.ti:inat i.n rapide ôt inili oatiw oomportant Ia -visito et

l rerarneo des lieux awo Eote desoi{ptiie somma.tre r 1es hovroralre s sont 6!rêlu6§

err vaoations, ave o minimum de (leux vaoations : a::xqge11es sr'{iÔutent'Ie§ flals
partiouliers prêrn:s à lrartiole 4.5.1.

4.3Q; Btat tle s ]ieu:c r
:,' . ' '::'t;'f i.gluyé sur pl.aoe et réÊaotion"bn minute, 1e q§rm.pération estrÔ1Jr ulr

-''ij ' " 'ifetribuée ei d§Ëduiees t"lu ig.it11u sont défltnts à ltartiole 4'4' ,i:

4.3. J.

4.3.3r1.

Stat d€ sini6tæ 3
l

L,rétat üdlsiniEtre iciit op"qær-ail#€ ur:e b-t'erâtion-!3f r" uÂ* a"

. 1r Ouwe€p r laolrtétaiæ ou looatàire '3

)nstat r 1es honorairo s Bont paÿés. .: ' -,.. 'a) - futrits ævoue Sllr'P1aoe pour eÆnstat I res rc+oIlY:T.. r

.- - --'- ':a tl -' 
_ " :',i:, -': ;:r .

l- : 'par üioa-tip+s olr d&oursée. i.. ,

b) - Etabliseeoent dBe nevi ri r:.appltaaüiôt! ràii -{a:'*'. ds 3@'ai ria'r&a

. , firé à lrartiole {êoJ. e}l 1ê nontarrt oalouLé ava'nt vÉtusté'
: - : -- '::- '- *"-::i:- :-:,- -

, 
' 

o) - conférence 91 aliPauB§i9n awc I€s eîryf-t.§ êeq, compapies

'l' : 4r g:atrranoe s:Ies hoporaire s sont. payés 'pa'D \raoàtlo+F aveo urr

.. ' 4.3;3.2o Ll état & etrÈstre d,essé pour les coms4in!'e e 'at aèrsuraroe e et

.r;.: ,.réounéré Fui1,alrt les'conræntions étaliies aï€ o ces orgBÏri' Eati ons' IlaJ't§ totrs
, 1 , ,:.

., :.lpg oael , Ire4jcutioh dee t:naÿar.x est résiée cônformâlênt auc ù{opositions dc

Iiârtf;"''4.2 ' ,l' ';r'r ': i'' "r '.:'" ';' "- : ii' 
":-'

4,..ir4.,,, ,Fotargl,e.icleg:tra\rat+xl:: : : ' 
':

, tor§que lrârchitæ ote 'allllll inmeuble a nlssion de simple oontrôIe des

travar:r exéortês par un looataire ou un oopropriétaâre 1 i1 perçoit ihl proIri6-

ti+re orl du . -oo?roP:riêtetæ èeÊ honoraires "oatsdlés a:r t;ü* de 4 èe Ia

valeur àeE trie,vaux. : . j

4o4i IDIS3AIEÉS EiT;I'âCATIONÿTî IEFOI'RS§

. 
"i, 

.; ,. .

- Iæe re,nrneiatiàii! non 'mG'é'êptilfe s dtûtié oalqufée 1 sur Ie mode

d'6*l.otio,eapouroeî.ÈB8e&l:mont.emt.lestrav"a:§rlnotannpntlesmisÉionadg
.,, i.i gospe:!.il+ 

I aont Tét4i!-'u-Sp-,ep d6boqrsép- FlEc oonèiti'ons' slri\Ènte sâ

. ' i 4i4r-Ii Interÿ9ntifç.ll pe-?FotrÏre'Ile fÊ '. ] ! Architeote r en rraoationt su:r Ia baee

Ârrræ vaoation par herue Passée t eo tau* a.rrût é ara'qup anrrée par 1€ ,lirli Btr€
n; '' :.1- :

",;,,, 
'.r,. 

"'ÀoEe'æ 
rfr{ruqli:,1" ,à.t, aJ'Irilabitat't :§ri p&pos-iti'on * ,':,.?,'* 

Eatt.èna'L

ilps Ârohlte ote Ê. - ! rr)

lt"l 
"'



414.2, Iês frais ilragÊnoe, sont déteirnlaés ôi1 affcctant le montant dBe
-l

èépenee s du persoiinel' relatiræs à ltopération ( sotatoes pf11s oUaæs !J
a'antage o eooianx) arun ooàrfiotent multiplic;teur ilxé à 21!o qü' tient
oôûrptê êeé ohalge e f{ soa.).e s, tle s frais *énéfauL et 'ae lireotion ttu Câbinei.

-- 23

Sônt oohsi dé?ée s comme ULsslons do ConseiL dorrraat droit à râm:rê-

I.ês nissioas de conseil :

4.4.J. .

retion t

;,, :

a) - pariioipation à 1l élaboration t1üun programae 6e constnrctionl
...:ll',.

b) - BtudÊ É économique s, oa.Ioul de rentabilité1

;) - n"i;"6 ôB constnioitonr exarnen Àe 1rétat ou tle la'stablll+é dee

' roonstrrrotioass ' . :r I " 
'

d.) - Eüuile s de. titres'd.e l*opriétés r examen 'ilee '*)rvitude st '"'::''

e) - Bbude 6tablissement; vérifioation des oompte§, fi,gure s coræntions,
ÉltoyeDnet é t

f) * Démalobe s' oonférenoe s1 e,onsultatlons ên vu€: de 1e r€oolslêi§sanæ tbs
6roit. et oblieations àe s .proprd. étairc s et il,os aù4ui stratio'le publlque e

èes àispositions Iégisla,tirrcs et régLeronta.furc s applioable s à 'uue

' 
: oat6€prie Ê?éciale cle oonstrtrbtion. ' ''' ' i

:)_:

rùi de iéParat lons looatlvesl8)-Btàb1igæment,vérificationdrétatsdes111^

h) - Etablissment, interprétation, motLlfi oation æs règlerûe1ts de oopropsJ-à

t) - Egttrlattiong db valeurs looativeeT oalcn:L s tle : Ioyersf i't.'

. +.,

J) - Conglrltation écrites ou walables, visitLs_ ou ralæot,tE tlê 
- 
toutee.natrrosl

oonsêlls et assista$oe da.e lee àffair"s litigieueesr inteflÉntLon en
, ,nirülàBe oontentieuse r arbLtrage I experttEei

k) ; Conæi1 poui Ie' ohoi: tle terrainl de modèlesr ab trtobiliers ou d'roouvre §- 
itf art r 'i:j ' ' ' .

1).: Eramenl oontrô-le de .oontrat s ttrexploitatl.on ou è:eptretien,
. , i,

o)'- Interræntion après réoeption des ouvrageç1"i

n) - Etabliseement èe iloo'ment B ale ve.te oor,ngl.oia,x ou publloitairesr

4.5. I{I IES lnAI PARTT lms

En dêhors des horro ra^lre s prévus pour {Eg:ê naàrre d€ misslont

lrlrchiteote a droit alr r"emboursement par son olient ales frals cte maquettes,

tte r€prodrdtioa do plans et tF\riê d.r analyse s, ae papier.ttmtrrét drenl€gi§trc-

. mêhtf eto..r ot en..oas ale cléplacement, cles frai s initiquéÉ à lrarticle "4t5.4,

-i

4.5.1. lila,quet te s !. les fYais de maquettes dle pésentafi.pn exécrr-ü4'p"à Ia

tlsna.ntle tür liaft:'e de I rOuÿraæ sont à ,Ia oh4rgc dc oqlui:'a.i 1

,:
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4.5.2. tr'raL§ de reprcduotion t Ie s tlocurnents foulais par IsÂ&fd'teot' ]r
f,hftrc de l t or.rrrrage ou à, ile s tiers pour son compte I a:lr.dÊIà des qua^ntlt6r Oo>

traotuelJ_e 6, luL sont rembsursés par ledit a"ttra dg,lrouvra€p eh applloatloltr

aB montâflt de Ia:factrure ttq t longarrime chargé do La reprotluo{ion dee alootD6t6l

wp maJplatlon de l@ pot:! frais-de marripul atton, de oonfrôIe; e1'.4iepéôltion'

4f5.3rl t"u frf" dês étu4e s et spéoifioatlons technique s q't.télèvent dcs
. .t

étudee teohrd.quesr r. i

4,5t4t !6plaoeircnt s r lrârofUteotà êst .xêmboursê p..+2, Ie'üaàdÎe tb lrouvrage

dea frai s tte d.éplaoenrents pqur lui-arâne et ses collabolataq! { Fevolr r

a) - Flais êql vtyage I au 8ré tte L rârchiteote, soi't par tous moyenÉ

ile t?anE)ort en proml,ère claese, eoit en voiture eutornollle suiy.E'tt le barèup

:;,
, b) - trbai s de Béjour ,s h8tc1r t€ §tâulanùi , .:.)t' . .'

t,o)'- Iadgoi.rit é ; pour Le tempe perùr.en suPplL &rert

aécagsai.re por:r eiéortionr tte rla oiseion !Ëàb d.9 alomici'le

4.r5o4. Ibate erceptionrælÊ,. d.r as'surarce s profêssiormell'ee 3 lrlrct4teote ost

reoboursé deÉ frais eraoèptiorurels dta.ssuraJroê gülslu3lg ü doit faire faÆê

rntarment dans . le s oas §uilr;ifit § 3

a) - Variatiofr Ai1a,r.rx dês prime B qn ooure ao oontrat I
t .,, * '

"rir'' :-' b) t- Réajustement æ pninp .en oag dP illlférenoe entrè lê montalt

ête

ùr tanpe qul aurait
âe I r.An'chlte ote i

oêttê.1qidÊS!+,I6 est calculÈ en d.6boursés r nanp.les oas spéctarrx, rotarænt porr
,I
les traÿaux orjtgos1t ae s 

' dàpf.aoôilients très imlo:rüant s ou clê- lohgræiÈlgrée, Ies

indemnitêe atol'\,ent être fjxéep .par conræntion préa.lab1e entpe ,1e1. dêBx partLe s'

détriuitif tle§ déoohptesr ii
o) 

' - Ifajoration de prirp du cas oir Ie mont:int ûe s travaux' :ffèd:'
1e plafonil tb garantie de 1r as§lranoe d9 base de ] I Arohite dte t

. ,,:. 1a polto. oompi€rnentatre r:e serait pag pri6e err charæ par Ie
Dlafire ae lr0irvrags. " - \-'

CHÂSTTRE V

OtsLIGA TABCTtr1ECE I]îtS

IES CL HI IES

OblLsations ÿis à rlis des Clients

,,t!'

5.1. i

5r1r1'!
,. t-

, r r LJ Arohit9 ote er€tpe utp profe ssiotr libéîa1e. DanB 1â li'nite 
'le 

Ia

missioa qtii. Iui est oonfi 6€ par son olient I i1 est ohargé le ooTPPEeI et fp':''r'
dreÊær db§ projetê de cone.trrction de t oute natü16 r dle § t rarraux.,:clr g ntreü]len r

ou ile ê6ooralilonf èr.or€EniEer et dren as§trl3er Ia bonrb ,Éàli *tiuo.
t.

Ia. al .oa

.. ":., , ,' ir .
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-.ei" i i.

a::

5r1e2r -I[ 6ta,b1it 1es §lans et dÊÿis tles tralalrx et en rernet à son olLent

5 exenpla,ir.e s rcvûtus ,dp. sa sdgna+ur€ r ' .

Ies arrtorlsatlons .sùdnigtrattræq dférofrtes à lrexêantiol tÙe s ttraÿaur. 11

prépare lea proJets de marohés à passer par Ie olient aræo lÊs Pntrêprohêufe.

I1 oonEerve *urft ogpie æ ce,g aorumeints;

,._1i..,.,.. . .t, .

Àu oas or11 postérler:renent à l'établisænÉnt ibe ilevl s pt à la pasaar

.-. .î -..: ::;;. -i,: {lbü ôeu da,rohês I lé olient aeimàiide...de e mo ill1iloat't'ons riù treva:x 1lrévu6 §ueccP.

. 'i.i;r'i:r' , tlblee itl ent:ratnei iüe augnentàttcrr te délenàe e I 1tÂrohtteot€ doitr ava,nt db

' ' üoiiià'ril roure arÿ:prooéder1 arnrtfun le'olient æ octtæ 
'augmentation.

''5.i.3. ' Lr.6ro}ItectL' dirig€ et arrri/êl]Iê 1es traüdrr1 iil e,ta"srrc rlrÊ oouæi
eoat bl.en ooniLrtts oonforrément aur plarts êt ilevle destrptif'qür{I a ctre Eeê

__ gt g{ ryæ4s drexéortiol orril ,3,n,f,*Ti1l:..,..,u,,i l, ,t.. . ..:i,,.,
...'':'-.- t ' 5;i;'4; l,i.lroUite cto 'ieçolt ib l rEntndpri ee Les ;'émoti.e u "i piaéie" justifloa-

' 
jj :': "r :ri: tiîEiË (bs d.épenae s 1'1e s vérifie €t Iês reuet à Eonrôlient :ett ;it {'fal'santr

dlaprèe Irétat dl arranoement dBÉ traveux, et oonfgÿ-$ê4 .9ür Conventlong lntea-
leuts sltbg l6opod.tion6 de rr€ræment ar-dôomfviè srêt 'làè'.ü4iearent 'ùi so1de.

.:: :'.,. . ' r- !.'
I[ rF pêut se onarger clteffeotr:ei lui o6me ib§ paÿ€nont6 au non dE

.:.-. .,i ! -. r "i,: . .....i.1.,,.'...:..
. son ollent qrlen lertu alrt.trr pouvoi? s?éoia,I.
.:., :''. : ..'.. j .i ."Ir :ÿ,:itr:i

:' ' ' ': $a ,r^.i + '.1{ rn{ {a+ 'lê ;ôÉ}}ï Innpl,le s5t7ç5. L, r âroùj.te ote aloit 'llattÊ! 1ê rbrrbïe dê'ê dstione:prÛteasto
qrllI aogepbe dsultanânent à Ia poseiblllté qr:e 19ur lmportên1e. et Ie ltou ds

te.rr ereâuoil!.1lr1'tirrt."nt dinooé" aanrl olraæirejtrtù.", Ir{;têtveation
persorue|Ig S,ulelleg.eç{gen!. :

'. .:. :i :.. II..iællIe à. ltobserÿatior-r'atê tout€ § 1es lreporipülone Iégâslatllea
ot !égI€oont&lre a applloable s :ï, l""rr"to. *nt 11 est 9""4

I[ refuse ile se prêter à toute opératlon Eri eerait ale na,ülre à
:,'r:

enfr.Eintlæ qêE pr€ §èiiptiono, à 1éser les ilioits ites tieisléü à entratner ttee

5*1.6i;. La,rêonr4.érgtion tte ltArohiteote ept uniquwrent. -co4**TtsF par 1eB

horrraLres llbtçnrent oonvB}luB avsc 6on ollentr En earoun caal oeg honor&lrss

tre p€u1,êEt être payés eous forrfle ù lanmntagüo I oomn:ioslo!Ê ot: lirrtloitbtiqns.

S. t.l . ' ' lrrgrofriià'ctè^ ne pan.t1 Bar§ 1t aË§êntirnent tle àon cllient , conve11i'r

drunë ôôllirloratLon anec dtautles membrqs tb' lrordr.s oir e,r,êo- dr autr€e boüne e
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de lrartr loun lrexécution d.e tout ou partie de Ia rnLssion qui lu1 e êtê oortl6e
Lr ae'sentlment doru:é bar Ie client ne Aéoharêp pêÊ ltÀrohitectæ'de sa !€ sI,oDErF

bilité persorurelle sauf convention oontrairç. :''

5r1j8. ttl\rolritecte est Lié à son olient par un Contrat gui préolse la latü:p
et los 1ir.ité s de'Ia mission qtü lui est oonfi6e.

OBLTGATIONS ÿIS Â ÿIS DES E}.IINOPAE}GIA§

OU iES TOURNISSURS

5r,at7. I lJt.Arohi-tecte d.oit foucîlr aux EltltlËpI€neJrIs. toute s lnÀioations relæ

.ttræ s à une borure qxéqrtioa ûes trarra::x. oodorrue g aur plans et .degis aie §orlptif .
j

Il. assue,.l-a. eoortlination. néoe ssêi:€ e+tre Ies tlitrYézerte-g .§n-tggp*l ses r

6.1., PRII{CTIES @IrIERAUT

A la sigrrature thr contrat r r . r o . . . à . . o i o I r r . r i o

. l::- .: r "i-
A Ia ftrmiÉe des études prêlirnlnaif,èe irri'rrreo

' i :'' ';

A I t applobation des étud.e s préliminairês

ou, ar! pluÉ taril un rnois .après leu.r remise ..r..

À 1a remlee Ae 1l Àvart*projet o r . . . . . " . . . . . . ' . r

A 1.1approbatlon .de. 1r aÿant-1hoJ et

iâ la ::eroieê ù1 Éroiiet ceiirrrrorrrri:irrorrrr.rr

10 oentièûÊ§.:

) ôenti&e s

1O centi àne s

I cerrtièmos . .E -o6$t|@E

15 ceatiàtes

LflrohiJeote nta pas àlfai1e 1r Arranoç dqs fra'i É réBultant de ses

prestatiors. .Au fur et à ne su:re de 1r a,ocompliFs:rnent ldes:nilqionBt lee ræræ-

rnent s dl honoraire s doiveht slsffeotuer par renouv€ IIeûe nt de provisLon : arr

'conyüant; pà,r ôhèEre banoaire'ou posta.lo i o'r *

6l?.' Q!pEÀI$ES EN POIE@NTA@ U' lûoM'A+m IES rruvry

5. centi èmq§.:

5t2.

i : Sq nie§ic.n .ds èirsotion ot ale §rnæi1141æ aeq trarroqr.lui ærfèI.o
.+tgrtté ,qur. :€s, ohantiere. ..r: j . .i , .1.,.... 

.

ÿ2t2 t 11 egÈ lnteràit à l r.arohtte otè a" ,***ir arentrepËuàrs ou

.'.r ,,.,ii:r,,..:,. f,.q§raieseue., roârre.F.es q4ployés rd.a.ng los tra\rarrc 4t,Qtri9t deF$P+P LI esroe

. i , . . ' ,,sa oissloal alcul arTanlage en argent ;ou. ell na,tt8e . ,.à quelgue tit++ qu€ ce noltr
.,:,...,: . i. :.. .......r.j

i

!

I,t

'Sott, 
reataiuês Êtii'montant'de It êstims,ti oÿt i...... 3o centfÈleE" '

i: ' :"1::



27

4 1l approbation ôr projeJ +r plus. tardl
un nois aporès sa rêfiri sê r o o r . r o , r r . . .i r r r r r r r r r o

Au lanæment tte LtAppêI dloffrçs ..............
':

A Ia eigreture tür llarohé ou au plus- {a.lô un nots
après clépouJ.!.lement das Offzes . .. . . . . . . ., 

: 
..: 

: " 
.

§oit 1 :réévaIués su.! Le nonta!É tles narohée .......

Ar {ur et à me sure dÊ llexéoution dBs t::auaux
èt propontiomel leuent à leur rraleur ........r.

I

Â 1ê renl Bê des d.écomptes définitLfs

$ltr r6éva.1tàtion zur 1e montant définitlf des
l

t:rarraux . . . r . o . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

t centlàes '-
I oentl àns

' :1 ,: , j : ,.]: -'.: .: 
':.

5 oenti èoes 65 oenÈlèore s

65 cent:.Js

3O ooutlàne a

5 oenti àae a 100 æntiàrcs

10O oentl èrm Ë

6.3. MNonÂI[ES IoRFÂITAIms

Ie vereement steffectue sui\rant un éohéanoiel ohronologl græ ou

mrlrrant 1r avrirnoenent ale s phaÉe s tte la mi sslon et , ).e cas éohéant oomæo lndiqué
à llartlotre !12r, Sauf Comæntion Contrai re 1: ohaoun dee veræoeütB pa.rÈleIs

es't lntlsx§s sâns teme ftlle ni neutrali satlon par applioation tle lrinrle: ineÉ-', . '.+aLer'le qrü eo:ra re nsue llemênt publié par 1e ldlni.stre ohargÉ de I tllnliaril Èririe e+

de lrgàlltat.

6c4,

6.5. ltr§SOI ilIERnOMPIIE OU DIIFEflEE

. pn 0ê6 tle résiliation tlu Contrat par Ie Maltre tte l.Ourraç 1 ] IÂlolri-
teote ar:ra tl:rolt 1 en p1u6 des honoraires 61s pogr Ies ml, sd,ors ctéjà effeotuées I
à u.ne inaleffÉté èe déd.orrnagement fi:ée a Z@" aa'ia partie ibs'lnrloraires qui

l$1 $ryClt 6té ræreée si sa mLEeiou. r.r pyaj.t pas ét6 inleæompqÊ. ,r

6.6t

Pas Eé oe aéiaii' Ià'comrni=lion de litige prévue patt le cl6orct portant
ardètloa €t olganiÊation de Ia prof€GEion tl !.Arohite ote sera aal. d,e ùr doad.er
de_ -oette affatrsr.-

IDIDNÂINT§ EN VACÂTIONS. EBOURffiS Eî IM.TBCÜRffiIENE IE TRAIS

- $r! I,:réÉentatlon.'ibs êéoomptes corrc spontlents.
I

1.,.

IELÀIS M PA]mdEIf,[ !i}É-_-

Log egmme s (tue e à lt.Arohiteote en application ùr préseat titre lui
lelont Éas&g ala'rr6 url ttéIai d.lun mois à comtrrter de Ia, reloiEe ilas tlama:rdes
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Lr.arohiteote est oharge (bs ari ssions ci-de ssous, réf6!e,,oe s â.u oondl-
ülonè :rgén6rales ùi'contrât ai'Arohitè ote. II se fera asgistêlr a"u' côtgfm
ctcHl[JgJFrs sEcrÂLr ss 1lés au lrlaftre de 1r ouvrage par oontrst sfuaré dont rur
ttoublè èet annB:é au plés€nt contrai. ... j . . r':l*i::i::
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La rânrnératlon oorae sponala.nte. aux missions af{i{es est +i.nryl fixée t
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éI!l,*.J,- uollALIES rE REGr,,B{ENf r

A Ia atgnatrre thr pr6ænt oontrat JO centièæ s r soj,t f,'

A Ia remiæ tlas étutle s pæéUminrir.o o ..,....
A 1. app:robatlon deÊ étuttre s pr éIlulnaire s ...

I æntièoest eoit F r..r...r...ri'.

I0 oentièoesl Eoit F oroerr........

A la remlse de I r ava.nt-pro j et I Ie oomplêætlt à jo oentiêaes cùr montant
rééva1ué

Â l,approbation de 1r alrant-pm je t 15 oertiènes àr montant ré&ralué

A la remLso abr projet ......... J oentièuee thr Dontant rééua1u6

A l,aptrrobatlon êu projet 5 oentiètoeg ihr ,oontant ré6rralué

Àu lanoeuent drappel d.roffre§ .......,...... ! centlàoes rlu monta.nt rééva1u6

Â la edgnatulo tùr marché : Ie oompJ.éænt à 6! oentlànes tàr mntant global
r 6érralué

Ar für et à meanre des travalxc r,,.....r.... 3O oentiànes ihr montant globa.I
:réévalué
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